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Document d’information synthétique modifié en date du 28 novembre 2023 fourni dans le 
cadre d’une offre ouverte au public d’un montant inférieur à 8 millions d’euros 

 
Par rapport au document d’information synthétique initial en date du 22 mai 2023, tel qu’amendé en date du 11 juillet 
2023, ce document d’information synthétique modifié en date du 28 novembre 2023 comporte des modifications aux 
sections I.2 et VII, relatives à la date de clôture de la période de souscription et une clarification à la section VII relative 
aux modalités de l’Offre. 

 
 

PRESENTATION DE L’EMETTEUR EN DATE DU 28 NOVEMBRE 2023 
 
 

 
 

Axéréal Invest 1  
Société anonyme au capital de 9.087.342,00 € 

36 rue de la Manufacture – 45160 Olivet 
451 500 177 R.C.S Orléans 

(la « Société ») 
 

 
« Les investisseurs sont informés que la présente offre de titres financiers ne donne pas lieu à un prospectus soumis 
au visa de l’Autorité des marchés financiers et ne répond pas aux exigences d’une offre de financement participatif  
au sens du règlement général de l’Autorité des marchés financiers. »  

 
I – Activité de l’émetteur et du projet  
 

I.1 – Présentation générale de l’émetteur  
 
Axéréal Invest1 (ci-après « Axéréal Invest », la « Société » ou l’« Emetteur ») est une société anonyme ayant pour 
objet social la prise de participation ou d’intérêt dans des sociétés dans lesquelles Axéréal SCA, société coopérative 
agricole à capital variable dont le siège social est situé au 36 rue de la Manufacture, 45160 Olivet et est immatriculée 
au Registre du Commerce et des Sociétés (« RCS ») d’Orléans sous le numéro 451 500 177 (« Axéréal »), ou toute 
société de son groupe, a directement ou indirectement investi.  
 
Axéréal est une société du groupe céréalier coopératif français Axéréal (le « Groupe Axéréal ») spécialisé dans la 
collecte de grains et la transformation de céréales pour les marchés du malt, de la meunerie et de l’élevage. 
 
Axéréal Invest n’exerce pas en direct d’activité industrielle ou commerciale. Axéréal Invest détient actuellement 
10.944 actions, représentant 1,4% du capital et des droits de vote, de la société Copagest, une société anonyme de 
droit belge au capital de 193.506.828,59 euros, dont le siège social est situé Zandvoort 2 – Haven 350, 2030 Anvers, 
Belgique, inscrite au Registre des Personnes Morales d’Anvers (division Anvers) sous le numéro 0674.749.519 (« 
Copagest »). 
 
Copagest est la holding belge de tête du pôle malt du Groupe Axéréal et l’actionnaire à 100% du groupe Boortmalt 
(« Boortmalt »). Boortmalt est le leader mondial de la production de malt à destination des marchés de la brasserie 
et de la distillerie, avec une capacité de production de 3 millions de tonnes en 20222. Boortmalt est présent sur 5 
continents avec 27 malteries permettant au groupe de commercialiser sa production dans 120 pays. Au 30 juin 2022, 
le chiffre d’affaires consolidé du Groupe Axéréal s’établit à 4,3 milliards d’euros, dont 1,8 milliards d’euros sont 
générés par le pôle Malt (soit 41% du chiffre d’affaires consolidé du Groupe Axéréal). 

 
1« Axéréal Invest » est la nouvelle dénomination sociale de « Pasiphae », décidée par l’Assemblée Générale Mixte des 
actionnaires du 22 mai 2023. 
2 Sur la base de la note Jefferies datée du 27 avril 2023, analyste financier qui couvre la société United Malt Group et du rapport 
financier annuel d’Axéréal (https://www.boortmalt.com/fr/masters-malt). 

https://www.boortmalt.com/fr/masters-malt
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I. 2 – Présentation du projet 

 
L’offre, objet du présent document d’information synthétique, porte sur une augmentation de capital de la Société, 
d’un montant maximal de 7.999.984 euros, dont les détails figurent ci-après (l’« Offre »). 
 

Nature de l’Offre Souscription au capital en numéraire dans la limite d’un montant de 
7.999.984 euros, par émission d’un nombre maximal de 258.064 
actions ordinaires émises au prix de souscription de 31 euros (22 
euros de valeur nominale et 9 euros de prime d’émission). 

Montant maximum de l’Offre 7.999.984 euros. 
Période de souscription (sous 
réserve de décision du Conseil 
d’administration de la Société) 

Du 12 septembre 2023 au 20 février 2024.  
 
Le statut d’actionnaire sera acquis à l’issue de la constatation de la 
réalisation de l’augmentation de capital. 

Visa AMF Cette Offre ne donne pas lieu à un prospectus soumis au visa de 
l’AMF. 

Souscripteurs concernés 1) Les actionnaires existants de Axéréal Invest ; 
2) Les adhérents de Axéréal, les clients de Alliance Négoce 

SAS et de Axéréal Bio SICA SA qui ont réalisé un volume 
d’affaires cumulé en approvisionnement et en collecte 
supérieur à 10.000 euros sur le dernier exercice comptable 
clôturé (du 1er juillet 2021 au 30 juin 2022) ; 

3) Les nouveaux adhérents et clients de Axéréal, de Alliance 
Négoce SAS et de Axéréal Bio SICA SA depuis le 1er juillet 
2022 ; et 

4) Les anciens adhérents de Axéréal ayant fait valoir leurs droits 
à la retraite à compter du 1er juillet 2020 qui ont réalisé un 
volume d’affaires cumulé en approvisionnement et en 
collecte supérieur à 10.000 euros sur le dernier exercice 
comptable (du 1er juillet au 30 juin) clôturé avant la date de 
départ à la retraite ;  
 

étant précisé que les termes « actionnaires », « adhérents » et 
« clients », désignent indistinctement les personnes morales et les 
personnes physiques associées de ces dernières, qui pourront donc 
souscrire, le cas échéant, à titre personnel. 

Montant minimum d’investissement  
par souscripteur 

9.982 euros, soit 322 actions à un prix de souscription de 31 euros par 
action Axéréal Invest. 

Montant maximum d’investissement 7.999.984 euros pour la totalité de l’Offre. 
Pas de plafond individuel, sous réserve de l’application éventuelle des 
règles de réduction. 

Durée de placement recommandée L’activité́ de la Société vise à conserver les investissements sur le long 
terme, ce qui implique un engagement pérenne.  
 
En cas de souscription au travers d’un PEA, l’attention des 
investisseurs est appelée sur le fait que le régime fiscal le plus 
favorable est conditionné à l’absence de retrait ou de clôture anticipée 
du PEA avant cinq ans.  
 
Les souscripteurs bénéficieront d’une faculté de liquidité contractuelle 
à compter de juin 2030. Vous êtes invités à vous référer au paragraphe 
IV.2 du présent document pour plus d’information sur ce mécanisme 
de liquidité contractuelle. 

Objet de l’Offre Il est prévu que Axéréal Invest affecte le produit issu de la levée de 
fonds (objet du présent document d’information synthétique) net des 
frais de la transaction, à l’acquisition de titres Copagest auprès 
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d’Axéréal Finances dans la limite de 1,5% du capital et des droits de 
vote. 

Liquidité offerte aux actionnaires 
historiques de Axéréal Invest 

Suite à l’Offre, Axéréal SCA, actionnaire de Axéréal Invest, consentira 
à acquérir les actions détenues préalablement à l’Offre par les 
actionnaires historiques de la Société en ayant fait la demande. Le prix 
du rachat serait de 31 euros, correspondant au prix de souscription à 
l’Offre. Vous êtes invités à vous référer à la section VII du présent 
document pour plus d’information sur ce mécanisme de cession de gré 
à gré.   

 
Depuis la constitution de la Société, plusieurs levées de fonds ont été réalisées. Vous êtes invités à cliquer sur le lien 
hypertexte suivant pour accéder au tableau synthétisant les levées de fonds de la Société.  
 
Vous êtes invités à cliquer sur les liens hypertextes suivants pour accéder :  
- aux comptes existants de Axéréal Invest et de Copagest ;  
- aux rapports des commissaires aux comptes réalisés au cours du dernier exercice et de l’exercice en cours ;  
- au tableau d’échéancier de l’endettement sur 5 ans ;  
- à des éléments prévisionnels sur l’activité ; 
- à l’organigramme du groupe auquel appartient l’émetteur et la place qu’il y occupe ; 
- au curriculum vitae des représentants légaux de la Société et de Copagest ; 
- à l’organigramme des principaux membres de l’équipe de direction de la Société et de Copagest. 
 
Une copie des rapports des organes sociaux de Axéréal Invest et de Copagest à l’attention des assemblées 
générales du dernier exercice et de l’exercice en cours peut être obtenue sur demande à l’adresse suivante :  

 
Axéréal Invest 

c/o Direction Juridique Groupe Axéréal S.C.A 
36 rue de la Manufacture  

45160 Olivet 
ou 

Par courriel :  
dj.groupe@axereal.com 

  

Copagest 
c/o Direction Juridique Groupe d’Axéréal S.C.A 

36 rue de la Manufacture  
45160 Olivet 

ou 
Par courriel :  

dj.groupe@axereal.com 
 

 

II – Risques liés à l’activité de l’Emetteur et à son projet  
 
A la date du présent document, la Société a procédé à une revue des risques dont la réalisation pourrait avoir un 
impact défavorable sur l’activité de Copagest et donc, indirectement, sur l’activité de la Société. 
 
- Risques liés à l’activité du pôle Malt :  
 

1. Risque d’événements exogènes majeurs (économique, sanitaire, climatique, géopolitique, etc.) : risques 
liés à des événements exogènes et non prévisibles susceptibles d’affecter l’activité de production et de 
commercialisation du malt (ex : crise sanitaire, évènement climatique, évolution des programmes 
gouvernementaux).  

 
2. Risque de perte de chiffre d’affaires en cas de baisse de la consommation de bière : la demande mondiale 

pourrait être amenée à évoluer, malgré un marché de la bière à la fois peu cyclique et en croissance. 
 

3. Risque lié à la concentration clients : pression potentielle sur le renouvellement des contrats, les conditions 
tarifaires et les délais de paiements, liés à une concentration clients éventuelle. 

 
4. Risque lié à la hausse structurelle des coûts de l’énergie : le coût de l’énergie représente une part 

significative des coûts de production. Une hausse de ces coûts pourrait donc induire une pression sur les 
marges. Afin de limiter cet effet, certains contrats long terme stipulent que l’augmentation du coût de 
l’énergie sera refacturée au client.  

 

mailto:dj.groupe@axereal.com
mailto:dj.groupe@axereal.com
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5. Risque géopolitique et risque de change : le pôle Malt exploite 27 malteries dans 14 pays. La majorité de 
ces pays sont considérés comme étant stables économiquement et politiquement. Néanmoins, les marges 
de Boortmalt dans certains pays, notamment en Argentine et en Ethiopie, pourraient être affectées par une 
évolution défavorable des taux de change. 
 

6. Risque lié à la hausse des taux d’intérêts : une hausse des taux d’intérêts pourrait conduire à une 
augmentation du coût de financement du Groupe Axéréal.  

 
- Risques liés à l’activité de la Société : 

 
7. Risque lié au modèle économique de la Société : les revenus de la Société sont constitués de dividendes 

perçus de ses participations et des produits de cessions éventuelles de participations. Les dividendes 
pourraient être nuls ou modestes ou ne lui être versés qu’à moyen terme. Par ailleurs, les dividendes 
distribués par Copagest, sont, en l’état de la réglementation fiscale applicable soumis à une retenue à la 
source de 15% en Belgique et leur montant brut sera imposable à l’impôt sur les sociétés français au taux 
plein au niveau de la Société (avec un crédit d’impôt pour l’impôt belge dans la limite de l’impôt français dû 
à raison des dividendes).  

 
8. Risque lié à la situation financière de la Société : actuellement, avant la réalisation de la levée de fonds de 

la présente offre, la Société dispose d’un fonds de roulement net suffisant pour faire face à ses obligations 
et à ses besoins de trésorerie pour les 6 prochains mois.  

 
Avec le temps, de nouveaux risques pourront apparaître et ceux présentés pourront évoluer. 
 
III – Capital social  
 

III.1 – Capital social de l’Emetteur 
 
Le capital social de la Société s’élève à 9.087.342 euros, intégralement libéré. Le capital social de la Société est 
composé de 413.061 actions ordinaires conférant chacune des droits identiques, en particulier :  
 
- chacune donne droit, dans les bénéfices et l’éventuel solde de liquidation, à une part proportionnelle à la quotité 

du capital qu’elle représente ; 
 

- les actionnaires ne supportent les pertes qu’à concurrence de leurs apports ;  
 

- chacune donne droit au vote et à la représentation dans les assemblées générales, dans les conditions légales 
et statutaires ; il n’existe pas de droits de vote doubles ou multiples ; 

 
- tout actionnaire a le droit d’obtenir communication des documents prévus par la loi, dans les conditions de celle-

ci.  
 
La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des assemblées générales.  
 
La Société n’a pas émis de valeurs mobilières donnant accès à son capital social ni attribué de droits donnant accès 
à son capital social.  
 
Dans le cadre de la présente Offre et par décision d’assemblée générale extraordinaire en date du 22 mai 2023, une 
délégation de compétence a été donnée au Conseil d’administration aux fins de décider d’une augmentation de 
capital en numéraire, avec suppression du droit préférentiel de souscription, d’un montant nominal maximal de 
5.677.408 euros par émission d’un maximum de 258.064 actions nouvelles au prix de 31 euros par action (prime 
incluse), soit un prix de souscription global maximal (prime incluse) de 7.999.984 euros, réservée à une ou plusieurs 
catégories de personnes. 
 
A l’issue de l’Offre, le capital social de la Société demeurera composé d’une seule catégorie d’actions ordinaires 
conférant des droits identiques. 
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Vous êtes invités à cliquer sur le lien hypertexte suivant pour accéder au tableau décrivant la répartition de 
l’actionnariat de la Société, et sur le lien hypertexte suivant pour accéder à l’information sur les droits et conditions  
attachés aux actions ordinaires de l’Emetteur : 
- articles 7, 11, 12, 13, 24, 25 et 28 des statuts de la Société  
 

III.2 – Capital social de Copagest  
 
Le capital social de Copagest s’élève à 193.506.828,59 euros, intégralement libéré. Le capital social de Copagest 
est composé de 780.615 actions ordinaires sans valeur nominale, conférant chacune des droits identiques, en 
particulier :  
 
- chacune donne droit, dans les bénéfices et l’actif social, à une part proportionnelle à la quotité du capital qu’elle 

représente ; 
 

- les actionnaires ne supportent les pertes qu’à concurrence de leurs apports ; 
 

- chacune donne droit au vote et à la représentation dans les assemblées générales, dans les conditions légales 
et statutaires ; il n’existe pas de droits de vote doubles ; 

 
- tout actionnaire a le droit d’obtenir communication des documents nécessaires pour lui permettre de se 

prononcer en toute connaissance de cause et de porter un jugement informé sur la gestion et la marche de la 
Société, dans les conditions légales.  

 
La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des assemblées générales.  
 
Copagest n’a pas émis de valeurs mobilières donnant accès à son capital social ni attribué de droits donnant accès 
à son capital social. Par ailleurs, il n’existe pas de délégation de compétence permettant d’augmenter immédiatement 
et/ou à terme le capital social sans avoir à solliciter à nouveau l’assemblée générale des associés. 
 
Toutefois, Copagest a émis des obligations (last ranking bonds) pour un montant en principal de 138 millions d’euros, 
avec une échéance en mai 2028. Ces dernières ne sont pas convertibles en actions.  
 
Vous êtes invités à cliquer sur le lien hypertexte suivant pour accéder au tableau décrivant la répartition de 
l’actionnariat de Copagest, et sur le lien hypertexte suivant pour accéder à l’information sur les droits et conditions  
attachés aux actions ordinaires de Copagest : 
- articles 6, 7, 9 à 13, 19 à 21, 29, 31 et 35 des statuts de Copagest  

 
IV – Titres offerts à la souscription 
 

IV.1 – Droits attachés aux titres offerts à la souscription 
 

Les actions ordinaires proposées à la souscription dans le cadre de l’Offre seront fongibles avec les actions ordinaires 
de la Société décrites au paragraphe III.1 du présent document, d’une valeur nominale de 22 euros chacune. Elles 
disposeront donc à compter de leur émission des mêmes droits que ces dernières, soit en particulier les droits 
suivants :  
 

o chacune donne droit, dans les bénéfices et l’actif social, à une part proportionnelle à la quotité du capital 
qu’elle représente ; 

 
o les actionnaires ne supportent les pertes qu’à concurrence de leurs apports ;  

 
o chacune donne droit au vote et à la représentation dans les assemblées générales, dans les conditions 

légales et statutaires ; il n’existe pas de droit de vote double ;  
 
o tout actionnaire a le droit d’obtenir communication des documents nécessaires pour lui permettre de se 

prononcer en toute connaissance de cause, de porter un jugement informé sur la gestion et la marche 
de la Société, dans les conditions légales.  
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La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des assemblées générales.  
 
Vous êtes invités à cliquer sur le lien hypertexte suivant pour accéder à l’information exhaustive sur les droits et 
conditions attachés aux titres qui vous sont offerts : 
- articles 7, 11, 12, 13, 24, 25 et 28 des statuts de la Société 
 
Il est précisé que les dirigeants de l’Emetteur ne se sont pas engagés à souscrire à l’Offre. 
 

IV.2 – Conditions liées à la cession ultérieure des titres offerts à la souscription : 
 

o Dispositions statutaires 
 
Les statuts de la Société comportent une clause d’agrément venant restreindre la faculté de céder les actions offertes 
à la souscription.  
 
Aux termes de l’article 11 des statuts de la Société, les actions de la Société ne peuvent être cédés à des tiers 
étrangers à la Société qu’avec l’agrément du Conseil d’administration. A défaut de décision du Conseil 
d’administration dans le délai de 3 mois à compter de la notification du projet de cession dans les formes de l’article 
11 des statuts, l’agrément est réputé donné.  
 
En cas de refus d’agrément, et si le cédant ne renonce pas à son projet de cession, le Conseil d’administration est 
tenu, dans le délai de trois mois à compter de la notification du refus, de faire acquérir les actions par ordre de 
priorité : 
  

o par des actionnaires, étant précisé que Axéréal (ou toute Société de son groupe qu’elle souhaiterait se 
substituer) disposera d’un droit de priorité ; 

o et/ou par des tiers ;  
o et/ou avec le consentement du cédant, par la Société en vue d’une réduction de capital.  

 
En l’absence d’acquisition de la totalité des actions dans le délai de trois mois, le cédant recouvre le droit de céder 
ses actions au cessionnaire non-agréé, nonobstant les offres d’achat partielles qui auraient pu être faites.  
 

o Dispositions contractuelles  
 
Axéréal offrira également (avec faculté de substitution de tout autre société) un mécanisme de liquidité à terme aux 
souscripteurs participant à l’Offre, ainsi qu’au bénéfice des actionnaires historiques de Axéréal Invest ne participant 
pas à l’Offre et qui souhaiteraient en bénéficier, via la conclusion par Axéréal de promesses d’achat exerçables au 
cours de trois périodes d’exercice successives ((i) du 1er juin 2030 au 30 septembre 2030, (ii) du 1er avril 2033 au 30 
juin 2033 et (iii) du 1er avril 2036 au 30 juin 2036), à un prix unitaire Axéréal Invest déterminé selon la formule 
contractuelle reproduite ci-dessous (payable à l’issue de chaque fenêtre d’exercice dans les conditions précisées par 
la promesse). 
 

Prix de Sortie = [[[(EBEC x Multiple) – DFNAC] x (nAI / NC)] – DFNAAI] / NAI  

 
Vous êtes invités à cliquer sur le lien hypertexte suivant pour accéder au projet de promesse détaillant les modalités  
de liquidité, en particulier le calendrier et la formule de prix reproduite ci-dessus :  

o Projet de promesse de vente et d’achat 
 
Les souscripteurs pourront toutefois exercer leur option de vente de manière anticipée, au prix de souscription (soit 
31 euros), dans les cas de liquidité suivants : (i) le décès ou, le cas échéant, la dissolution (à l’exception d’une 
dissolution anticipée volontaire), (ii) l’invalidité permanente de deuxième ou troisième catégorie au sens de l’article 
L. 341-4 du Code de la sécurité sociale (ou toute disposition équivalente conformément au droit étranger applicable 
le cas échéant), (iii) l’incapacité physique ou mentale établie soumise aux règles de protection prévues au livre 1 
Section XI du Code civil, (iv) le surendettement au sens des articles L. 711-1 et suivants du Code de la consommation 
ou (v) l’ouverture d’une procédure de sauvegarde, de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire en 
application du Livre VI du Code de commerce). 
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Réciproquement, Axéréal bénéficiera (avec faculté de se substituer toute autre société) de promesses de vente lui 
permettant d’acquérir les titres détenus par les actionnaires existants et les souscripteurs nouveaux, exerçables au 
cours de trois périodes d’exercice successives ((i) du 1er octobre 2030 au 31 décembre 2030, (ii) du 1er juillet 2033 
au 30 septembre 2033 et (iii) du 1er juillet 2036 au 30 septembre 2036), à un prix déterminé selon la formule 
contractuelle ci-dessus.  
 
Il n’existe pas d’autres clauses des statuts ou de pacte organisant la liquidité des titres offerts. En particulier, il n’existe 
pas de clauses de cession forcée, ni de clauses conférant un droit de sortie conjointe en cas de survenance d’un fait 
générateur.  
 
Vous êtes invités à cliquer sur le lien hypertexte suivant pour accéder aux stipulations exhaustives encadrant la 
liquidité des titres financiers offerts : 

o article 11 des statuts de la Société ;  
o projet de promesse de vente et d’achat. 

 
IV.3 – Risques attachés aux titres offerts à la souscription 

 
L’investissement dans des sociétés non cotées comporte des risques spécifiques : 
 
- Risque de perte totale ou partielle du capital investi ; 
- Risque d’illiquidité (interne et externe) : en dehors des cas d’exercice des promesses d’achat susvisées, la 

revente des titres n’est pas garantie et peut donc être incertaine, partielle, voire impossible. Dans le cadre de 
l’exercice de telles promesses, le prix de cession est défini selon une formule de calcul définie à l’investissement 
qui pourrait être inférieur à un prix de cession obtenu auprès d’un tiers. De plus, les actions ne peuvent être 
cédées à des tiers externes à la Société qu’avec l’agrément du Conseil d’administration. 

- Risque lié à la cession de contrôle : les investisseurs ne bénéficient pas d’une clause leur permettant de céder 
leurs titres dans des conditions financières équivalentes à celles de l’actionnaire qui cèderait le contrôle de la 
Société ; 

- Risque lié au statut d’actionnaire minoritaire : étant actionnaire minoritaire dans Copagest, Axéréal Invest n’a 
pas le contrôle sur les prises de décisions stratégiques du pôle Malt ; 

- Le retour sur investissement dépend de la réussite du projet financé, et en particulier des résultats du pôle Malt 
du Groupe Axéréal ; 

- Risque d’acquérir les titres à un prix qui n’est pas nécessairement représentatif de la juste valeur de ces derniers, 
étant rappelé que l’appréciation de la juste valeur reste soumise à la prise en compte d’éléments subjectifs. 

 
IV.4 – Modification de la composition du capital de l’Emetteur liée à l’Offre  

 
Répartition actuelle, avant l’augmentation de capital : 
 

Actionnaires Actions % du capital 
% des droits de 

vote 
Actionnaires individuels   243.875 59,04% 59,04% 
Axéréal SCA  169.186 40,96% 40,96% 
Total  413.061 100,00% 100,00% 

 
Répartition future, après l’augmentation de capital  
 
- Hypothèse où 100% des titres offerts sont souscrits par des personnes autres que des entités du groupe 

Axéréal : 
 

Actionnaires Actions % du capital 
% des droits de 

vote 
Actionnaires individuels (dont les 
nouveaux souscripteurs) 

 501.939 74,79%  74,79% 

Axéréal SCA  169.186 25,21%  25,21% 
Total  671.125 100,00% 100,00% 
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- Hypothèse où 75% des titres offerts sont souscrits par des personnes autres que des entités du groupe Axéréal : 
 

Actionnaires Actions % du capital 
% des droits de 

vote 
Actionnaires individuels (dont les 
nouveaux souscripteurs) 

 437.423 72,11% 72,11% 

Axéréal SCA  169.186 27,89% 27,89% 
Total  606.609 100,00% 100,00% 

 
 
V – Relations avec le teneur de registre de la Société 
 
La tenue du registre de titres et des comptes individuels des actionnaires est assurée par Uptevia. La propriété des 
actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom de l’investisseur dans le registre de mouvement de 
titres de la Société tenu à son siège social. 
 
La Société délivre aux actionnaires qui en font la demande, soit par courrier à l’adresse postale de la Société (36 rue 
de la Manufacture – 45160 Olivet), soit par email à l’adresse suivante : dj.groupe@axereal.com, les copies des 
inscriptions des comptes individuels des investisseurs dans ses livres matérialisant la propriété de leur 
investissement.  
 
VI – Interposition de société(s) entre l’émetteur et le projet 
 
La Société est l’émettrice de la présente Offre. Il est rappelé que la Société est une holding, c’est-à-dire qu’elle a 
vocation à être actionnaire de Copagest, et le cas échéant d’autres entités, dans lesquelles Axéréal SCA (ou toute 
autre société du Groupe Axéréal) aurait directement ou indirectement investi.  
 
Vous êtes invités à vous reporter aux développements concernant Copagest dans les différentes sections du présent 
document. 
 
VII – Modalités de souscription  
 
La présente Offre est faite pour un montant total maximal de 7.999.984 euros, soit un nombre maximal de 258.064 
actions, au prix de souscription de 31 euros.  
 
Il est envisagé, sous réserve de la décision du Conseil d’administration de la Société fixant les dates d’ouverture et 
de clôture de la période de souscription, que cette Offre soit ouverte du 12 septembre 2023 au 20 février 2024. 
 
Il est rappelé que, conformément à la décision de l’assemblée générale extraordinaire de la Société en date du 22 
mai 2023, seules les personnes correspondant à l’une ou plusieurs des catégories suivantes pourront souscrire à 
l’Offre :  
 

- Les actionnaires existants de Axéréal Invest ; 
- Les adhérents de Axéréal, les clients de Alliance Négoce SAS et de Axéréal Bio SICA SA qui ont réalisé un 

volume d’affaires cumulé en approvisionnement et en collecte supérieur à 10.000 euros sur le dernier 
exercice comptable clôturé (du 1er juillet 2021 au 30 juin 2022) ; 

- Les nouveaux adhérents et clients de Axéréal, de Alliance Négoce SAS et de Axéréal Bio SICA SA depuis 
le 1er juillet 2022 ; et 

- Les anciens adhérents de Axéréal ayant fait valoir leurs droits à la retraite à compter du 1er juillet 2020 qui 
ont réalisé un volume d’affaires cumulé en approvisionnement et en collecte supérieur à 10.000 euros sur 
le dernier exercice comptable (du 1er juillet au 30 juin) clôturé avant la date de départ à la retraite ;  

 
étant précisé que les termes « actionnaires », « adhérents » et « clients », désignent indistinctement les personnes 
morales et les personnes physiques associées de ces dernières, qui pourront donc souscrire, le cas échéant, à titre 
personnel. 

 

mailto:dj.groupe@axereal.com
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Les personnes habilitées pourront souscrire à l’Offre et détenir des actions de la Société via l’une des deux formes 
suivantes :  

- directement (personne physique) ; ou 
- indirectement (via une société). 

 
La souscription à l’Offre sera considérée comme étant complète et donc valable, uniquement si, avant la date et 
l’heure de la fin de la période souscription à l’Offre, soit, sous réserve de la décision du Conseil d’administration de 
la Société fixant les dates d’ouverture et de clôture de la période de souscription, au plus tard le 20 février 2024 
à minuit, les souscripteurs ont transmis un dossier de souscription complet via la plateforme en ligne prévue à cet 
effet, reprenant les éléments et/ou documents suivants : 
 

- Si le souscripteur est une personne physique : 
a. Le formulaire de connaissance client « personne physique » dûment complété et signé ; 
b. Une copie recto-verso de la pièce d’identité (carte nationale d’identité ou passeport) en cours de 

validité ; 
c. Un justificatif de domicile (facture ou échéancier du fournisseur d’électricité, d’eau de gaz ou 

d’internet) de moins de 3 mois. 
  

- Si le souscripteur est une personne morale : 
a. Le formulaire de connaissance client « personne morale » dûment complété et signé ; 
b. Une copie recto-verso de la pièce d’identité (carte nationale d’identité ou passeport) en cours de 

validité du représentant légal de la société souscriptrice ;  
c. Un original de l’extrait Kbis de moins de 3 mois de la société souscriptrice ; 
d. Une copie certifiée conforme des statuts de la société souscriptrice ; 
e. Une copie des comptes sociaux de la société souscriptrice relatifs au dernier exercice clos et 

approuvés par l’assemblée générale ordinaire annuelle ; 
f. Une déclaration des bénéficiaires effectifs ou extrait du registre national des bénéficiaires effectifs 

(https://data.inpi.fr) de la société souscriptrice ; 
g. Une copie recto-verso de la pièce d’identité (carte nationale d’identité ou passeport) en cours de 

validité de chaque bénéficiaire effectif 3 de la société souscriptrice ;  
 

- Une copie de l’avis d’opéré du virement du montant de la souscription faisant apparaître le nom de la banque 
émettrice du virement, l’identité du détenteur du compte bancaire et le libellé du virement ;  

- Une copie des coordonnées bancaires (RIB) du compte d’origine de la souscription ;  
- Une copie du RIB du compte espèces PEA ou du compte titres le cas échéant ;  
- La déclaration d’origine des fonds complétée et signée accompagnée de son justificatif obligatoire ;  
- Le bulletin de souscription dûment complété et signé ; 
- Un exemplaire de la promesse dûment signée. 

  
À titre de condition essentielle et déterminante de validité de la souscription, (i) le dossier de souscription devra être 
complet et (ii) les fonds correspondant à la souscription et objet d’un virement, devront avoir été encaissés avant la 
date et l’heure de la fin de la période souscription à l’Offre, soit, sous réserve de la décision du Conseil 
d’administration de la Société fixant les dates d’ouverture et de clôture de la période de souscription, au plus tard 
le 20 février 2024 à minuit (heure de Paris). Suite à la signature d’un bulletin de souscription, aucun versement ne 
peut faire l’objet d’une rétractation de la part de l’investisseur. La souscription est définitive et permettra d’acquérir le 
statut d’actionnaire au jour de la constatation de la réalisation définitive de l’augmentation de capital.  
 
Les dossiers de souscription seront à télécharger et à soumettre dûment complétés sur une plateforme digitale, 
accessible au moyen de liens de connexion sécurisés qui seront fournis aux investisseurs. 
 
Les souscriptions seront centralisées pendant la période de souscription par la société Invest Securities, société 
anonyme dont le siège social est situé 73 boulevard Haussmann, 75008 Paris, immatriculée sous le numéro 439 866 
112 RCS Paris, prestataire de services d’investissement désigné par Axéréal Invest au titre de l’Offre.  
 
Les investisseurs sont invités à se rapprocher de leur conseil fiscal habituel pour déterminer le régime fiscal qui leur 
est applicable tant à raison de la souscription que de la détention et de la cession ou de la transmission de leurs 
actions. 

 
3 Les bénéficiaires effectifs sont les personnes physiques exerçant le contrôle effectif d’une société, à savoir (i) les personnes 
physiques possédant directement ou indirectement plus de 25% du capital ou des droits de vote et (ii) toute personne exerçant 
un contrôle sur les organes de direction ou de gestion.  

https://data.inpi.fr/
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Les demandes de souscription seront servies par ordre chronologique (en se basant sur la date de signature du 
bulletin de souscription) selon la méthode du « premier arrivé premier servi ».  
 
Au contraire, dans le cas où la présente Offre ne serait pas réalisée à hauteur de l’objectif annoncé, le Conseil 
d’administration pourra soit décider de proroger la période de souscription, soit constater la clôture de l’Offre si les 
souscriptions ont atteint 75% de l’Offre. Il est précisé qu’Axéréal SCA s’est engagée à souscrire afin de permettre 
l’atteinte du seuil de 75%, dès lors que l’Offre serait souscrite à hauteur de 50%. En cas d’insuffisance de 
souscriptions ne permettant pas d’atteindre le seuil de 50 %, la caducité de l’Offre sera prononcée. Dans ce dernier 
cas, les investisseurs seront remboursés de l’intégralité du montant de leur souscription. 
 
Il est enfin précisé que, suite à l’Offre, il sera offert aux actionnaires de la Société préexistants à l’Offre la possibilité 
de céder à Axéréal SCA, actionnaire de la Société, tout ou partie de leurs actions détenues dans la Société 
préalablement à l’Offre. Ces cessions de gré à gré seront conclues au même prix que le prix de souscription, soit 
31 euros. Les actionnaires désirant céder leurs actions détenues préalablement à l’Offre devront se manifester au 
cours de la période de souscription. Ces demandes de rachat seraient servies à l’issue de ladite période de façon 
discrétionnaire par Axéréal.  
 
Vous êtes invité à cliquer sur le(s) lien(s) hypertexte(s) suivant(s) pour accéder à la documentation juridique vous 
permettant de répondre à l’offre :  

- bulletin de souscription ; 
- promesse d’achat et de vente des titres ; 
- formulaire de connaissance des relations d’affaires – souscription par une personne physique ; 
- formulaire de connaissance des relations d’affaires – souscription par une personne morale. 
 

Calendrier indicatif de l’Offre (sous réserve des décisions du Conseil d’administration de la Société) : 
  

Date Etapes clés 
22 mai 2023 Dépôt du DIS et de l’ensemble de la communication à caractère promotionnel 

auprès de l’AMF 
11 juillet 2023 Dépôt du DIS modifié 
12 septembre 2023 Ouverture de la période de souscription 
20 février 2024 Clôture de la période de souscription 
mi-mars 2024 Constatation de la réalisation de l’augmentation de capital et émission des actions 

nouvelles 
mi-mars 2024  Publication des résultats sur le site internet d’Axéréal  
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Annexe 1 : Historique des augmentations de capital d’Axéréal Invest 

 
 
 

 
  

Date Evénement 
 
 

Nombre d’actions Capital social 
(euros) 

Janvier 2004 Création de la société  
 
 

(=) 10 230 (=) 225 060 

Mars 2004 Apport des titres Maltor  
Emission de 200.416 BSA 
 

(+) 200 416  
 

(+) 4 409 152  
 

Juin 2005 Augmentation de capital  
 
 

(+) 72 723 (+) 1 599 906 

2005-2006 
 
 

Augmentations de capital par exercice de BSA  
 

(+) 3 988 
 

(+) 87 736 

31/12/2006 Capital social au 31/12/2006    
 
 

(=) 287 357 (=) 6 321 854 

Mars 2007 Augmentation de capital par exercice de BSA  
 
 

(+) 2 119 
  

(+) 46 618 

01/04/2008 Capital social au 01/04/2008    
 
 

(=) 289 476  
 

(=) 6 368 472 

Février 2011 Augmentation de capital  
 
 

(+) 37 127 (+) 816 794 

01/03/2011 Capital social au 01/03/2011 
 
 

(=) 326 603 (=) 7 185 266 

Avril 2011 Augmentation de capital 
 
 

(+) 80 810 (+) 1 777 820 

Mai 2011 Capital social au 01/05/2011 
 
 

(=) 407 413 (=) 8 963 086 

Janvier 2013 Augmentation de capital par exercice de BSA 
 
 

(+) 5 648 (+) 124 256  

Depuis Février 
2013 

Capital social depuis le 01/02/2013 
 
 

(=) 413 061 (=) 9 087 342 



Annexe 2 : Comptes annuels d’Axéréal Invest au 31 Décembre 2022  
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 Rubriques

+
-
+
-

MARGE BRUTE
-

 VALEUR AJOUTEE 
+
-
-

 EXCEDENT BRUT D'EXPLOITATION 
+
+
-
-

 RESULTAT D'EXPLOITATION 
+
+
-
-

 RESULTAT COURANT AVANT IMPOT

-

 RESULTAT EXCEPTIONNEL
-
-

-

 PLUS OU MOINS VALUES SUR CESSIONS 

 Rubriques
Ventes de marchandises
Production vendue

CHIFFRE D'AFFAIRES NETS

Production stockée
Destockage de production
Production immobilisée
Coût d'achat des marchandises et matières premières

MARGE BRUTE
Consommation provenance tiers

 VALEUR AJOUTEE 
Subventions d'exploitation
Impôts et taxes
Charges de personnel

 EXCEDENT BRUT D'EXPLOITATION 
Reprises, transfert charges
Autres produits
Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions
Autres charges

 RESULTAT D'EXPLOITATION 
Quote part opérations en commun
Produits financiers
Quote part opérations en commun
Charges financières

 RESULTAT COURANT AVANT IMPOT

Produits exceptionnels
Charges exceptionnelles

 RESULTAT EXCEPTIONNEL
Participation des salariés
Impôt sur les bénéfices

RESULTAT DE L'EXERCICE  

Produits cessions éléments actif
Valeur comptable éléments cédés

 PLUS OU MOINS VALUES SUR CESSIONS 

CHIFFRE D'AFFAIRES NETS

Coût d'achat des marchandises et matières premières

Consommation provenance tiers

 EXCEDENT BRUT D'EXPLOITATION 

Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions

Quote part opérations en commun

Quote part opérations en commun

 RESULTAT COURANT AVANT IMPOT

RESULTAT DE L'EXERCICE  

Produits cessions éléments actif
Valeur comptable éléments cédés

 PLUS OU MOINS VALUES SUR CESSIONS 

31/12/2022

95 499  

(95 499) 

(95 499) 

(95 499) 

481 227  

61 212  

324 516  

324 516  

% 31/12/2021

113 025  

(113 025) 

(113 025) 

(113 025) 

481 227  

45 819  

322 383  

322 383  

%
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 Rubriques
 Ventes de marchandises
 Production vendue de biens
 Production vendue de services

 CHIFFRES D'AFFAIRES NETS  
 Production stockée
 Production immobilisée
 Subventions d'exploitation
 Reprises sur dépréciations, provisions (et amortissements), transferts de charges
 Autres produits

 Achats de marchandises  (y compris droits de douane)
 Variation de stock  (marchandises)
 Achats de matières premières et autres approvisionnements (et droits de douane)
 Variation de stock  (matières premières et approvisionnements)
 Autres achats et charges externes
 Impôts, taxes et versements assimilés
 Salaires et traitements
 Charges sociales
 DOTATIONS D'EXPLOITATION
 Sur immobilisations : dotations aux amortissements
 Sur immobilisations : dotations aux dépréciations
 Sur actif circulant : dotations aux dépréciations
 Dotations aux provisions
 Autres charges

 OPERATIONS EN COMMUN
 Bénéfice attribué ou perte transférée
 Perte supportée ou bénéfice transféré
 PRODUITS FINANCIERS
 Produits financiers de participations
 Produits des autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé
 Autres intérêts et produits assimilés
 Reprises sur dépréciations et provisions, transferts de charges
 Différences positives de change
 Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement

 Dotations financières aux amortissements, dépréciations et provisions
 Intérêts et charges assimilées
 Différences négatives de change
 Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

 Ventes de marchandises
 Production vendue de biens
 Production vendue de services

 CHIFFRES D'AFFAIRES NETS  

 Production immobilisée
 Subventions d'exploitation
 Reprises sur dépréciations, provisions (et amortissements), transferts de charges

 Achats de marchandises  (y compris droits de douane)
 Variation de stock  (marchandises)
 Achats de matières premières et autres approvisionnements (et droits de douane)
 Variation de stock  (matières premières et approvisionnements)
 Autres achats et charges externes
 Impôts, taxes et versements assimilés
 Salaires et traitements

 DOTATIONS D'EXPLOITATION
 Sur immobilisations : dotations aux amortissements
 Sur immobilisations : dotations aux dépréciations
 Sur actif circulant : dotations aux dépréciations
 Dotations aux provisions

 OPERATIONS EN COMMUN
 Bénéfice attribué ou perte transférée
 Perte supportée ou bénéfice transféré
 PRODUITS FINANCIERS
 Produits financiers de participations
 Produits des autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé
 Autres intérêts et produits assimilés
 Reprises sur dépréciations et provisions, transferts de charges
 Différences positives de change
 Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement

 Dotations financières aux amortissements, dépréciations et provisions
 Intérêts et charges assimilées
 Différences négatives de change
 Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

RESULTAT COURANT AVANT IMPOTS   

France

 Reprises sur dépréciations, provisions (et amortissements), transferts de charges

PRODUITS D'EXPLOITATION   
 Achats de marchandises  (y compris droits de douane)

 Achats de matières premières et autres approvisionnements (et droits de douane)
 Variation de stock  (matières premières et approvisionnements)

 Sur immobilisations : dotations aux amortissements
 Sur immobilisations : dotations aux dépréciations
 Sur actif circulant : dotations aux dépréciations

CHARGES D'EXPLOITATION   
 RESULTAT D'EXPLOITATION   

 Produits des autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé

 Reprises sur dépréciations et provisions, transferts de charges

 Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement
PRODUITS FINANCIERS   

 Dotations financières aux amortissements, dépréciations et provisions

 Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement
CHARGES FINANCIERES   

RESULTAT FINANCIER   
RESULTAT COURANT AVANT IMPOTS   

Exportation

 Reprises sur dépréciations, provisions (et amortissements), transferts de charges

PRODUITS D'EXPLOITATION   

 Achats de matières premières et autres approvisionnements (et droits de douane)

CHARGES D'EXPLOITATION   
 RESULTAT D'EXPLOITATION   

 Produits des autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé

PRODUITS FINANCIERS   
 Dotations financières aux amortissements, dépréciations et provisions

CHARGES FINANCIERES   
RESULTAT FINANCIER   

RESULTAT COURANT AVANT IMPOTS   

31/12/2022

95 499

95 499
-95 499

481 227

481 227

61 212

61 212
420 015
324 516

31/12/2021

113 025

113 025
-113 025

481 227

481 227

45 819

45 819
435 408
322 383
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 Rubriques

 Produits exceptionnels sur opérations de gestion
 Produits exceptionnels sur opérations en capital
 Reprises sur dépréciations et provisions, transferts de charges

 Charges exceptionnelles sur opérations de gestion
 Charges exceptionnelles sur opérations en capital
 Dotations exceptionnelles aux amortissements, dépréciations et provisions

 Participation des salariés aux résultats de l'entreprise
 Impôts sur les bénéfices

 Produits exceptionnels sur opérations de gestion
 Produits exceptionnels sur opérations en capital
 Reprises sur dépréciations et provisions, transferts de charges

 Charges exceptionnelles sur opérations de gestion
 Charges exceptionnelles sur opérations en capital
 Dotations exceptionnelles aux amortissements, dépréciations et provisions

 Participation des salariés aux résultats de l'entreprise
 Impôts sur les bénéfices

 Produits exceptionnels sur opérations de gestion
 Produits exceptionnels sur opérations en capital
 Reprises sur dépréciations et provisions, transferts de charges

 Charges exceptionnelles sur opérations de gestion
 Charges exceptionnelles sur opérations en capital
 Dotations exceptionnelles aux amortissements, dépréciations et provisions

CHARGES EXCEPTIONNELLES  

 Participation des salariés aux résultats de l'entreprise

 Reprises sur dépréciations et provisions, transferts de charges

PRODUITS EXCEPTIONNELS  

 Charges exceptionnelles sur opérations de gestion

 Dotations exceptionnelles aux amortissements, dépréciations et provisions

CHARGES EXCEPTIONNELLES  
RESULTAT EXCEPTIONNEL  

 Participation des salariés aux résultats de l'entreprise

TOTAL DES PRODUITS  

TOTAL DES CHARGES  
   BENEFICE OU PERTE  

PRODUITS EXCEPTIONNELS  

 Dotations exceptionnelles aux amortissements, dépréciations et provisions

CHARGES EXCEPTIONNELLES  
RESULTAT EXCEPTIONNEL  

TOTAL DES PRODUITS  

TOTAL DES CHARGES  
   BENEFICE OU PERTE  

PRODUITS EXCEPTIONNELS  

CHARGES EXCEPTIONNELLES  
RESULTAT EXCEPTIONNEL  

TOTAL DES PRODUITS  

TOTAL DES CHARGES  
   BENEFICE OU PERTE  

31/12/2022

481 227

156 711
324 516

31/12/2021

481 227

158 844
322 383

PASIPHAE
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Page 5/55  



 Rubriques

+

+

-

+

+

-

+

-

-

-

+

-

-

-

 Rubriques

EXCEDENT BRUT D'EXPLOITATION  

Transferts de charges d'exploitation

Autres produits d'exploitation et repr. dépréc. actif circulant

Autres charges d'exploitation et dot.dépréc. actif circulant

Quote-part de résultat sur opérations faites en commun

Produits financiers
- Reprises sur dépréciations et provisions financières

Charges financières
+ Dot. aux amortis., dépréciations et provisions financières

Produits exceptionnels
- Produits des cessions d'éléments actif
- Subventions d'investissement rapportées au résultat
- Reprises sur dépréciations et provisions exceptionnelles

Charges exceptionnelles
+ Valeur comptable des immobilisations cédées
+ Dot. aux amortis., dépréciations et provisions exceptionnels

Participation des salariés

Impôts sur les bénéfices

CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT  

RESULTAT NET COMPTABLE  

Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions

Reprises sur amortissements, dépréciations et provisions

Résultat sur cession des éléments actif

Subventions d'investissement rapportées au résultat

CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT  

EXCEDENT BRUT D'EXPLOITATION  

Autres produits d'exploitation et repr. dépréc. actif circulant

Autres charges d'exploitation et dot.dépréc. actif circulant

Quote-part de résultat sur opérations faites en commun

- Reprises sur dépréciations et provisions financières

+ Dot. aux amortis., dépréciations et provisions financières

- Subventions d'investissement rapportées au résultat
- Reprises sur dépréciations et provisions exceptionnelles

+ Valeur comptable des immobilisations cédées
+ Dot. aux amortis., dépréciations et provisions exceptionnels

CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT  

RESULTAT NET COMPTABLE  

Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions

Reprises sur amortissements, dépréciations et provisions

Subventions d'investissement rapportées au résultat

CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT  

31/12/2022

(95 499) 

481 227  

61 212  

324 516  

324 516  

324 516  

31/12/2021

(113 025) 

481 227  

45 819  

322 383  

322 383  

322 383  

Variation

-15,51 

33,60 

0,66 

0,66 

0,66 

PASIPHAE
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 Rubriques
 Capital souscrit non appelé
 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES
 Frais d'établissement
 Frais de développement
 Concessions, brevets et droits similaires
 Fonds commercial
 Autres immobilisations incorporelles
 Avances, acomptes sur immo. incorporelles
 IMMOBILISATIONS CORPORELLES
 Terrains
 Constructions
 Installations techniques, matériel, outillage
 Autres immobilisations corporelles
 Immobilisations en cours
 Avances et acomptes
 IMMOBILISATIONS FINANCIERES
 Participations par mise en équivalence
 Autres participations
 Créances rattachées à des participations
 Autres titres immobilisés    
 Prêts
 Autres immobilisations financières

ACTIF IMMOBILISE
 STOCKS ET EN-COURS
 Matières premières, approvisionnements
 En-cours de production de biens
 En-cours de production de services
 Produits intermédiaires et finis
 Marchandises
 Avances et acomptes versés sur commandes
 CREANCES
 Créances clients et comptes rattachés
 Autres créances
 Capital souscrit et appelé, non versé
 DIVERS
 Valeurs mobilières de placement
 (dont actions propres :
 Disponibilités
 COMPTES DE REGULARISATION
 Charges constatées d'avance

ACTIF CIRCULANT
 Frais d'émission d'emprunts à étaler
 Primes de remboursement des obligations
 Ecarts de conversion actif

TOTAL GENERAL

 Capital souscrit non appelé
 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

 Concessions, brevets et droits similaires

 Autres immobilisations incorporelles
 Avances, acomptes sur immo. incorporelles
 IMMOBILISATIONS CORPORELLES

 Installations techniques, matériel, outillage
 Autres immobilisations corporelles

 IMMOBILISATIONS FINANCIERES
 Participations par mise en équivalence

 Créances rattachées à des participations
 Autres titres immobilisés    

 Autres immobilisations financières

ACTIF IMMOBILISE
 STOCKS ET EN-COURS
 Matières premières, approvisionnements
 En-cours de production de biens
 En-cours de production de services
 Produits intermédiaires et finis

 Avances et acomptes versés sur commandes

 Créances clients et comptes rattachés

 Capital souscrit et appelé, non versé

 Valeurs mobilières de placement

 COMPTES DE REGULARISATION
 Charges constatées d'avance

ACTIF CIRCULANT
 Frais d'émission d'emprunts à étaler
 Primes de remboursement des obligations
 Ecarts de conversion actif

TOTAL GENERAL

 Avances, acomptes sur immo. incorporelles

 Avances et acomptes versés sur commandes

)

Montant Brut

172 793

14 065 401

14 238 194

14 238 194

Amort. Prov. 31/12/2022

172 793

14 065 401

14 238 194

14 238 194

31/12/2021

14 065 401

14 065 401

1 069

1 069

14 066 470

PASIPHAE

Bilan - Actif
Comptes annuels au 31/12/2022

Page 8/55  



 Rubriques
 Capital social ou individuel
 Primes d'émission, de fusion, d'apport
 Ecarts de réévaluation     ( dont écart d'équivalence :
 Réserve légale
 Réserves statutaires ou contractuelles
 Réserves réglementées (dont rés. Prov. fluctuation cours
 Autres réserves (dont achat œuvres originales artistes
 Report à nouveau

 Subventions d'investissement
 Provisions réglementées

 Produits des émissions de titres participatifs
 Avances conditionnées

 Provisions pour risques
 Provisions pour charges

 DETTES FINANCIERES
 Emprunts obligataires convertibles
 Autres emprunts obligataires
 Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit
 Emprunts et dettes financières divers (dont empr. participatifs
 Avances et acomptes reçus sur commandes en cours
 DETTES D'EXPLOITATION
 Dettes fournisseurs et comptes rattachés
 Dettes fiscales et sociales
 DETTES DIVERSES
 Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
 Autres dettes
 COMPTES DE REGULARISATION
 Produits constatés d'avance

 Ecarts de conversion passif

 Capital social ou individuel
 Primes d'émission, de fusion, d'apport
 Ecarts de réévaluation     ( dont écart d'équivalence :

 Réserves statutaires ou contractuelles
 Réserves réglementées (dont rés. Prov. fluctuation cours
 Autres réserves (dont achat œuvres originales artistes

 RESULTAT DE L'EXERCICE  (bénéfice ou perte)
 Subventions d'investissement
 Provisions réglementées

 Produits des émissions de titres participatifs
 Avances conditionnées

 Provisions pour risques
 Provisions pour charges

 DETTES FINANCIERES
 Emprunts obligataires convertibles
 Autres emprunts obligataires
 Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit
 Emprunts et dettes financières divers (dont empr. participatifs
 Avances et acomptes reçus sur commandes en cours
 DETTES D'EXPLOITATION
 Dettes fournisseurs et comptes rattachés
 Dettes fiscales et sociales

 Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

 COMPTES DE REGULARISATION
 Produits constatés d'avance

 Ecarts de conversion passif

 ( dont versé : 

 Ecarts de réévaluation     ( dont écart d'équivalence :

 Réserves réglementées (dont rés. Prov. fluctuation cours
 Autres réserves (dont achat œuvres originales artistes

 RESULTAT DE L'EXERCICE  (bénéfice ou perte)

 Produits des émissions de titres participatifs

AUTRES FONDS PROPRES   

 Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit
 Emprunts et dettes financières divers (dont empr. participatifs
 Avances et acomptes reçus sur commandes en cours

 Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

 RESULTAT DE L'EXERCICE  (bénéfice ou perte)

CAPITAUX PROPRES   

AUTRES FONDS PROPRES   

 Emprunts et dettes financières divers (dont empr. participatifs

9 087 342

 RESULTAT DE L'EXERCICE  (bénéfice ou perte)

CAPITAUX PROPRES   

AUTRES FONDS PROPRES   

PROVISIONS   

DETTES   

TOTAL GENERAL   

)

)

)
)

 RESULTAT DE L'EXERCICE  (bénéfice ou perte)

CAPITAUX PROPRES   

AUTRES FONDS PROPRES   

PROVISIONS   

)

DETTES   

TOTAL GENERAL   

31/12/2022
9 087 342
1 135 241

276 704

976 521

324 516

11 800 323

1 075

56 979
33 711

139 793
2 206 312

2 437 871

14 238 194

31/12/2021
9 087 342
1 135 241

276 704

1 273 730

322 383

12 095 399

37 448

1 933 622

1 971 070

14 066 470
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1 -  FAITS MARQUANTS DE L'EXERCICE, PRINCIPES, REGLES 
ET METHODES COMPTABLES

1.1 FAITS MARQUANTS DE L'EXERCICE

L’opération militaire en Ukraine déclenchée par la Russie le 24 février 2022 n’impacte 
pas directement la société PASIPHAE, n’ayant pas de filiales dans ces pays. Seuls des 
impacts indirects sont identifiés à ce stade, dont principalement le prix des matières 
premières et de l’énergie, qui impactent le besoin en fond de roulement de la société. 

1.2 EVENEMENTS POST-CLÔTURE

Néant

1.3 PRINCIPES, REGLES ET METHODES COMPTABLES
        

Les comptes annuels ont été établis et présentés selon la règlementation française en 
vigueur, résultant du règlement ANC n° 2014-03 relatif au plan comptable général et des 
règlements de l’ANC le modifiant.

Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le respect du principe de 
prudence, conformément aux hypothèses de base : continuité de l'exploitation, 
permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre,  indépendance des 
exercices,  conformément aux règles générales d'établissement et de présentation des 
comptes annuels.

La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la 
méthode des coûts historiques.

CHANGEMENTS DE METHODE COMPTABLE
Néant    

                  CHANGEMENTS DE METHODE D'EVALUATION
Néant    

                  CHANGEMENTS DE METHODE DE PRESENTATION
                                                    Néant  

  

PASIPHAE
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2-   INFORMATIONS RELATIVES AU BILAN

    
2.1     ACTIF

 2.1.1  IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

Les frais d’augmentation de capital engagés à la clôture de l’exercice ont été comptabilisés 
au compte 232000000  « Immobilisations incorporelles en cours ».
 
 Evolution du poste : voir tableau Immobilisations annexé.
                                       

2.1.2  IMMOBILISATIONS CORPORELLES

   Néant    

2.1.3 IMMOBILISATIONS FINANCIERES
                                       
Evaluation
Les immobilisations financières sont évaluées à leur coût d'acquisition.
Une dépréciation est constatée dès que leur valeur d'utilité est inférieure à la valeur 
comptable. La valeur d'utilité est déterminée sur la base de différents critères, dont la valeur 
de marché, les perspectives de rentabilité et les capitaux propres réévalués.

Pour les Titres de participation  
Les frais d'acquisition (mutation, honoraires,...) font partie intégrante du coût d'entrée, ils 
font alors l'objet d'un amortissement dérogatoire sur 5 ans.          
En revanche les frais de financement ne sont pas inclus dans le coût d'entrée.
A ce jour, il n'a pas été constaté de frais relatifs aux augmentations ou nouvelles acquisitions 
de titres ou de parts.

Evolution du poste : voir tableau Immobilisations annexé.
Détail des titres : voir tableau Liste des filiales et participations annexé. 

 Pour les créances immobilisées :   Néant 

2.1.4   STOCKS                 

 Néant    

PASIPHAE
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2.1.5   CREANCES
     
Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation est 
pratiquée lorsque la valeur d'inventaire est inférieure à la valeur comptable. 

Classement par échéance : voir tableau Créances et dettes  annexé.

Produits à recevoir :   Néant

Carry-back :   Néant       

Créances représentées par des effets de commerce :   Néant
                                         

2.1.6   COMPTES DE REGULARISATION (ACTIF)

                                                 Néant    

 
2.1.7  AUTRES INFORMATIONS SUR L'ACTIF

                                                 Néant   

   2.2       PASSIF

2.2.1   CAPITAL SOCIAL

Mouvements de l'exercice :   voir tableau Composition du Capital social annexé.
                                                                   
       
  
2.2.2   AUTRES CAPITAUX PROPRES                                    

Evolution : voir tableau Variation des capitaux propres annexé.

Amortissements dérogatoires :   Néant                   
    

 2.2.3   PROVISIONS POUR RISQUES CHARGES

                                     Néant 

PASIPHAE

Annexe
Comptes annuels au 31/12/2022

Page 14/55  



 2.2.4   DETTES FINANCIERES

                                     Néant 

 
 2.2.5   AUTRES DETTES
                                           
Classement par échéance : voir tableau Créances et dettes annexé.

Charges à payer : voir tableau Détail des charges à payer  annexé.

Dettes représentées par des effets de commerce (effets à payer, traites,......):   Néant

                                   

 2.2.6   COMPTES DE REGULARISATION (PASSIF)
            
                             Néant  

 2.2.7   AUTRES INFORMATIONS SUR LE PASSIF
          
                      Néant   

3 -  INFORMATIONS RELATIVES AU COMPTE DE RESULTAT

3.1     VENTILATION DU CHIFFRE D'AFFAIRES
             
                                            Néant      

3.2    TRANSFERTS DE CHARGES

                                            Néant      

3.3    RESULTAT EXCEPTIONNEL
                                             

Néant

3.4    IMPÔT SUR LES BENEFICES       
     
Intégration fiscale :
                           La société n'est pas intégrée fiscalement.

PASIPHAE
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Répartition de l'impôt :   voir tableau Répartition de l'impôt sur les bénéfices annexé.

Incidences des évaluations fiscales dérogatoires :   Néant   

Impôt différé :  voir tableau Situation fiscale différée et latente annexé.

3.5    AUTRES INFORMATIONS SUR LE COMPTE DE RESULTAT
    
                                        Néant

4 - ENGAGEMENTS FINANCIERS ET AUTRES INFORMATIONS

ENGAGEMENTS
        
Engagements financiers hors bilan :  Néant   

Engagements de crédit-bail :               Néant   

Engagements marchés (matif) :          Néant  

INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES

Identité de la société mère consolidant les comptes de la société : 

                                            Néant
     

Postes de bilan relatifs aux filiales et participations liées ou ayant un lien de participation :

                        Voir tableau  Eléments relevant de plusieurs postes de bilan  annexé.

Charges et produits financiers concernant les entreprises liées :

                      Les montants s'élèvent à :                    
                               - charges financières    61 212.14 Euros
                               - produits financiers  481 227.00 Euros

PASIPHAE
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Effectif moyen :   Néant  

Réévaluation :  L'entreprise n'a procédé à aucune réévaluation de ses actifs.

Frais d'établissement :  Le bilan de l'entreprise ne comporte pas de frais d'établissement non 
amortis.

Frais de recherche appliquée et de développement :     Néant

Parts bénéficiaires : L'entreprise n'a jamais émis de parts bénéficiaires.

Avances aux dirigeants :     Néant

Autres :   Néant   

5 - TABLEAUX DE L'ANNEXE

              Voir pages suivantes.
      
La liste des tableaux de l'annexe auxquels il est fait référence dans le texte ci-dessus est 
intégrée dans le sommaire page S1, avec indication du n° de page.

PASIPHAE

Annexe
Comptes annuels au 31/12/2022

Page 17/55  



 Rubriques
 FRAIS D'ETABLISSEMENT ET DE DEVELOPPEMENT
 AUTRES POSTES D'IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

 Terrains

 Constructions sur sol propre
 Constructions sur sol d'autrui
 Const. Install. générales, agenc., aménag.
 Install. techniques, matériel et outillage ind.
 Installations générales, agenc., aménag.
 Matériel de transport
 Matériel de bureau, informatique, mobilier
 Emballages récupérables et divers
 Immobilisations corporelles en cours
 Avances et acomptes

 Participations évaluées par mise en équivalence
 Autres participations
 Autres titres immobilisés
 Prêts et autres immobilisations financières

 Rubriques
 FRAIS D'ETABLISSEMENT ET DEVELOPPEMENT
 AUTRES POSTES IMMOB. INCORPORELLES

 Terrains
 Constructions sur sol propre
 Constructions sur sol d'autrui
 Constructions, installations générales, agenc.
 Installations techn.,matériel et outillages ind.
 Installations générales, agencements divers
 Matériel de transport
 Matériel de bureau, informatique, mobilier
 Emballages récupérables et divers
 Immobilisations corporelles en cours
 Avances et acomptes

IMMOBILISATIONS CORPORELLES  
 Participations évaluées par mise équivalence
 Autres participations
 Autres titres immobilisés
 Prêts et autres immobilisations financières

IMMOBILISATIONS FINANCIERES  

 FRAIS D'ETABLISSEMENT ET DE DEVELOPPEMENT
 AUTRES POSTES D'IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

 Constructions sur sol propre
 Constructions sur sol d'autrui
 Const. Install. générales, agenc., aménag.
 Install. techniques, matériel et outillage ind.
 Installations générales, agenc., aménag.
 Matériel de transport
 Matériel de bureau, informatique, mobilier
 Emballages récupérables et divers
 Immobilisations corporelles en cours
 Avances et acomptes

IMMOBILISATIONS CORPORELLES  
 Participations évaluées par mise en équivalence
 Autres participations
 Autres titres immobilisés
 Prêts et autres immobilisations financières

IMMOBILISATIONS FINANCIERES  

 FRAIS D'ETABLISSEMENT ET DEVELOPPEMENT
 AUTRES POSTES IMMOB. INCORPORELLES

 Constructions sur sol propre
 Constructions sur sol d'autrui
 Constructions, installations générales, agenc.
 Installations techn.,matériel et outillages ind.
 Installations générales, agencements divers
 Matériel de transport
 Matériel de bureau, informatique, mobilier
 Emballages récupérables et divers
 Immobilisations corporelles en cours
 Avances et acomptes

IMMOBILISATIONS CORPORELLES  
 Participations évaluées par mise équivalence
 Autres participations
 Autres titres immobilisés
 Prêts et autres immobilisations financières

IMMOBILISATIONS FINANCIERES  
 TOTAL GENERAL  

 FRAIS D'ETABLISSEMENT ET DE DEVELOPPEMENT
 AUTRES POSTES D'IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

IMMOBILISATIONS CORPORELLES  
 Participations évaluées par mise en équivalence

IMMOBILISATIONS FINANCIERES  
TOTAL  GENERAL  

 FRAIS D'ETABLISSEMENT ET DEVELOPPEMENT
 AUTRES POSTES IMMOB. INCORPORELLES

IMMOBILISATIONS CORPORELLES  

IMMOBILISATIONS FINANCIERES  
 TOTAL GENERAL  

 FRAIS D'ETABLISSEMENT ET DE DEVELOPPEMENT
 AUTRES POSTES D'IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

Dont composants

IMMOBILISATIONS CORPORELLES  

IMMOBILISATIONS FINANCIERES  
TOTAL  GENERAL  

Virement

Début d'exercice

14 065 401

14 065 401
14 065 401

Cession

Réévaluation

Fin d'exercice

172 793

14 065 401

14 065 401
14 238 194

Acquisit., apports

172 793

172 793

 Valeur d'origine

PASIPHAE
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 Rubriques

Frais d'établissements et développement
Fonds commercial
Autres immobilisations incorporelles

Terrains
Constructions sur sol propre
Constructions sur sol d'autrui
Constructions installations générales,agenc.,aménag.
Installations techniques, matériel et outillage industriels
Installations générales, agenc. et aménag. divers
Matériel de transport
Matériel de bureau et informatique, mobilier 
Emballages récupérables, divers

  VENTILATION DES MOUVEMENTS AFFECTANT LA PROVISION POUR AMORTISSEMENTS DEROGATOIRES  

Rubriques

 Frais établis.
 Fonds Cial
 Autres. INC.
INCORPOREL.

 Terrains
 Construct.
 - sol propre
 - sol autrui
 - installations
 Install. Tech.
 Install. Gén.
 Mat. Transp.
 Mat bureau
 Embal récup.

CORPOREL.
Acquis. titre

TOTAL

 Charges réparties sur plusieurs exercices

 Frais d'émission d'emprunts à étaler
 Primes de remboursement des obligations

Frais d'établissements et développement
Fonds commercial
Autres immobilisations incorporelles

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES   

Constructions sur sol propre
Constructions sur sol d'autrui
Constructions installations générales,agenc.,aménag.
Installations techniques, matériel et outillage industriels
Installations générales, agenc. et aménag. divers
Matériel de transport
Matériel de bureau et informatique, mobilier 
Emballages récupérables, divers

IMMOBILISATIONS CORPORELLES   

Dotations
Différentiel de
durée et autres

 Charges réparties sur plusieurs exercices

 Frais d'émission d'emprunts à étaler
 Primes de remboursement des obligations

Frais d'établissements et développement

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES   

Constructions installations générales,agenc.,aménag.
Installations techniques, matériel et outillage industriels
Installations générales, agenc. et aménag. divers

Matériel de bureau et informatique, mobilier 

IMMOBILISATIONS CORPORELLES   
 TOTAL GENERAL   

Mode
dégressif

 Charges réparties sur plusieurs exercices

 Primes de remboursement des obligations

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES   

Constructions installations générales,agenc.,aménag.
Installations techniques, matériel et outillage industriels

IMMOBILISATIONS CORPORELLES   
 TOTAL GENERAL   

Amort.fisc.
exception.

Début d'exercice

Reprises
Différentiel de
durée et autres

Début d'exercice

Dotations

Mode
dégressif

Augmentations

Reprises

Amort.fisc.
exception.

Dotations

Fin d'exercice

Mouvements
amortissements

fin exercice

Fin d'exercice

PASIPHAE
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 Dénomination
 Siège Social
 FILIALES  (plus de 50%)

 PARTICIPATIONS (10 à 50%)

 AUTRES PARTICIPATIONS
SA ARIANE
36 Rue de la Manufacture

45160 OLIVET
Suivant états financiers

Clôture 30/06/2022

Capital
Capitaux Propres

217 255 923
349 047 183

Q.P. Détenue
Divid.encaiss.

0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

3,38

0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

Val. brute Titres
Val. nette Titres

14 065 401
14 065 401

Prêts, avances
Cautions

Chiffre d'affaires
Résultat

-3 712 058

PASIPHAE
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 ETAT DES CREANCES

 Créances rattachées à des participations
 Prêts
 Autres immobilisations financières
 Clients douteux ou litigieux
 Autres créances clients
 Créance représentative de titres prêtés
 Personnel et comptes rattachés
 Sécurité Sociale et autres organismes sociaux
 Etat, autres collectivités : impôt sur les bénéfices
 Etat, autres collectivités : taxe sur la valeur ajoutée
 Etat, autres collectivités : autres impôts, taxes, versements assimilés
 Etat, autres collectivités : créances diverses
 Groupe et associés
 Débiteurs divers
 Charges constatées d'avance

 Montant des prêts accordés en cours d'exercice
 Montant des remboursements obtenus en cours d'exercice
 Prêts et avances consentis aux associés

 ETAT DES DETTES

 Emprunts obligataires convertibles
 Autres emprunts obligataires
 Emprunts et dettes à 1 an maximum à l'origine 
 Emprunts et dettes à plus d' 1 an à l'origine 
 Emprunts et dettes financières divers
 Fournisseurs et comptes rattachés
 Personnel et comptes rattachés
 Sécurité sociale et autres organismes sociaux
 Etat :  impôt sur les bénéfices
 Etat :  taxe sur la valeur ajoutée
 Etat :  obligations cautionnées
 Etat :  autres impôts, taxes et assimilés
 Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
 Groupe et associés
 Autres dettes
 Dettes représentatives de titres empruntés
 Produits constatés d'avance

 Emprunts souscrits en cours d'exercice
 Emprunts remboursés en cours d'exercice
 Emprunts, dettes contractés auprès d'associés

 Créances rattachées à des participations

 Autres immobilisations financières

 Créance représentative de titres prêtés
 Personnel et comptes rattachés
 Sécurité Sociale et autres organismes sociaux
 Etat, autres collectivités : impôt sur les bénéfices
 Etat, autres collectivités : taxe sur la valeur ajoutée
 Etat, autres collectivités : autres impôts, taxes, versements assimilés
 Etat, autres collectivités : créances diverses

 Charges constatées d'avance

 Montant des prêts accordés en cours d'exercice
 Montant des remboursements obtenus en cours d'exercice
 Prêts et avances consentis aux associés

 Emprunts obligataires convertibles
 Autres emprunts obligataires
 Emprunts et dettes à 1 an maximum à l'origine 
 Emprunts et dettes à plus d' 1 an à l'origine 
 Emprunts et dettes financières divers
 Fournisseurs et comptes rattachés
 Personnel et comptes rattachés
 Sécurité sociale et autres organismes sociaux
 Etat :  impôt sur les bénéfices
 Etat :  taxe sur la valeur ajoutée
 Etat :  obligations cautionnées
 Etat :  autres impôts, taxes et assimilés
 Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

 Dettes représentatives de titres empruntés

TOTAL GENERAL 

 Emprunts souscrits en cours d'exercice
 Emprunts remboursés en cours d'exercice
 Emprunts, dettes contractés auprès d'associés

 Etat, autres collectivités : autres impôts, taxes, versements assimilés

TOTAL GENERAL 

 Montant des remboursements obtenus en cours d'exercice

Montant brut

1 075

56 979

33 711
139 793

2 206 312

2 437 871

Montant brut

1 an au plus

1 075

56 979

33 711
139 793

2 206 312

2 437 871

1 an au plus

plus d'1 an,-5 ans

plus d'un an

plus de 5 ans

PASIPHAE

Créances et dettes
Comptes annuels au 31/12/2022
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CHARGES A PAYER

DETTES FOURNISSEURS CPTES RATTACH

FOURNIS. FACTURES N. PARVENUES408100009 11 465,27 10 401,75 -9,28 %-1 063,52 

FOURNIS. IMMO.FACT.N.PARVENUES408200009 139 793,38 n.a.139 793,38 

TOTAL DETTES FOURNISSEURS CPTES RATTACH 150 195,13 11 465,27 138 729,86 1210,00 %

DETTES FISCALES ET SOCIALES

ETAT, CHARGES A PAYER448600000 33 711,31 n.a.33 711,31 

TOTAL DETTES FISCALES ET SOCIALES 33 711,31 33 711,31 n.a.

TOTAL CHARGES A PAYER 183 906,44 11 465,27 172 441,17 1504,03 %

PASIPHAE

Charges à payer
Comptes annuels au 31/12/2022
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 Catégories de titres

 Actions ordinaires

 Actions amorties

 Actions à dividende prioritaire sans droit de vote

 Actions préférentielles

 Parts sociales

 Certificats d'investissements

Nombre de titres
à la clôture 
de l'exercice

413 061  

Nombre de titres
créés pendant

l'exercice

Nombre de titres
remboursés

pendant l'exercice
Valeur nominale

22

PASIPHAE

Composition du capital social
Comptes annuels au 31/12/2022
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 Situation à l'ouverture de l'exercice

 Capitaux propres avant distributions sur résultats antérieurs
 Distributions sur résultats antérieurs
 Capitaux propres après distributions sur résultats antérieurs

 Variations en  cours d'exercice

 Variations du capital
 Variations des primes liées au capital
 Variations des réserves
 Variations des subventions d'investissement
 Variations des provisions réglementées
 Autres variations
 Résultat de l'exercice

SOLDE  
 Situation à la clôture de l'exercice

 Capitaux propres avant répartition

En moins

Solde

12 095 399
619 592

11 475 808

En plus

324 516

324 516
Solde

11 800 323

PASIPHAE

Variation des capitaux propres
Comptes annuels au 31/12/2022
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 Rubriques

 Provisions gisements miniers, pétroliers
 Provisions pour investissement
 Provisions pour hausse des prix
 Amortissements dérogatoires
   Dont majorations exceptionnelles de 30 %
 Provisions pour prêts d'installation
 Autres provisions réglementées 

PROVISIONS REGLEMENTEES  

 Provisions pour litiges
 Provisions pour garanties données aux clients
 Provisions pour pertes sur marchés à terme
 Provisions pour amendes et pénalités
 Provisions pour pertes de change
 Provisions pour pensions, obligations similaires
 Provisions pour impôts
 Provisions pour renouvellement immobilisations
 Provisions pour gros entretiens, grandes révis.
 Provisions charges soc. fisc. sur congés à payer
 Autres provisions pour risques et charges

PROVISIONS RISQUES ET CHARGES  

 Dépréciations immobilisations incorporelles
 Dépréciations immobilisations corporelles
 Dépréciations titres mis en équivalence
 Dépréciations titres de participation
 Dépréciations autres immobilis. financières
 Dépréciations stocks et en cours
 Dépréciations comptes clients
 Autres dépréciations

TOTAL GENERAL  

 Dotations et reprises d'exploitation
 Dotations et reprises financières
 Dotations et reprises exceptionnelles

 Dépréciation des titres mis en équivalence à la clôture de l'exercice

 Provisions gisements miniers, pétroliers

 Provisions pour hausse des prix

   Dont majorations exceptionnelles de 30 %
 Provisions pour prêts d'installation
 Autres provisions réglementées 

PROVISIONS REGLEMENTEES  

 Provisions pour garanties données aux clients
 Provisions pour pertes sur marchés à terme
 Provisions pour amendes et pénalités
 Provisions pour pertes de change
 Provisions pour pensions, obligations similaires

 Provisions pour renouvellement immobilisations
 Provisions pour gros entretiens, grandes révis.
 Provisions charges soc. fisc. sur congés à payer
 Autres provisions pour risques et charges

PROVISIONS RISQUES ET CHARGES  

 Dépréciations immobilisations incorporelles
 Dépréciations immobilisations corporelles
 Dépréciations titres mis en équivalence
 Dépréciations titres de participation
 Dépréciations autres immobilis. financières
 Dépréciations stocks et en cours

DEPRECIATIONS  
TOTAL GENERAL  

 Dotations et reprises d'exploitation
 Dotations et reprises financières
 Dotations et reprises exceptionnelles

 Dépréciation des titres mis en équivalence à la clôture de l'exercice

PROVISIONS REGLEMENTEES  

 Provisions pour garanties données aux clients

 Provisions pour pensions, obligations similaires

 Provisions pour renouvellement immobilisations
 Provisions pour gros entretiens, grandes révis.
 Provisions charges soc. fisc. sur congés à payer

PROVISIONS RISQUES ET CHARGES  

DEPRECIATIONS  
TOTAL GENERAL  

 Dépréciation des titres mis en équivalence à la clôture de l'exercice

Début d'exercice

 Dépréciation des titres mis en équivalence à la clôture de l'exercice

Dotations Reprises Fin d'exercice

PASIPHAE

Provisions et dépréciations
Comptes annuels au 31/12/2022
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 Répartition

 Résultat courant

 Résultat exceptionnel à court terme

 Résultat exceptionnel à long terme

 Participation des salariés

 Créance d'impôt à raison des bénéfices fiscaux antérieurs

RESULTAT COMPTABLE  

 Créance d'impôt à raison des bénéfices fiscaux antérieurs

RESULTAT COMPTABLE  

Résultat avant
impôt

324 516

324 516

Impôt dû Résultat net
après impôt

324 516

324 516

PASIPHAE

Répartition de l'impôt sur les 
bénéfices

Comptes annuels au 31/12/2022
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 Rubriques

 RESULTAT DE L'EXERCICE
 Impôt sur les bénéfices  

RESULTAT AVANT IMPOT  

 Provisions sur immobilisations
 Provisions relatives aux stocks
 Provisions sur autres actifs
 Amortissements dérogatoires
 Provisions spéciales réévaluation
 Plus-values réinvesties

PROVISIONS REGLEMENTEES  

AUTRES EVALUATIONS DEROGATOIRES  
RESULTAT HORS EVALUATIONS FISCALES DEROGATOIRES (avant impôt)  

Dotation

RESULTAT HORS EVALUATIONS FISCALES DEROGATOIRES (avant impôt)  

Reprise

RESULTAT HORS EVALUATIONS FISCALES DEROGATOIRES (avant impôt)  

Montant

324 516

324 516

324 516

PASIPHAE

Incidences des évaluations 
fiscales dérogatoires

Comptes annuels au 31/12/2022
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 Rubriques

 ACTIF IMMOBILISE
 Capital souscrit non appelé
 Avances et acomptes sur immobilisations incorporelles
 Avances et acomptes sur immobilisations corporelles
 Participations
 Créances rattachées à des participations
 Prêts
 Autres titres immobilisés
 Autres immobilisations financières

 ACTIF CIRCULANT
 Avances et acomptes versés sur commandes
 Créances clients et comptes rattachés
 Autres créances
 Capital souscrit appelé, non versé
 Valeurs mobilières de placement
 Disponibilités

 DETTES
 Emprunts obligataires convertibles
 Autres emprunts obligataires
 Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit
 Emprunts et dettes financières divers
 Avances et acomptes reçus sur commandes
 Dettes fournisseurs et comptes rattachés
 Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
 Autres dettes

 Avances et acomptes sur immobilisations incorporelles
 Avances et acomptes sur immobilisations corporelles

 Avances et acomptes versés sur commandes

 Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit

 Avances et acomptes reçus sur commandes

 Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

Entreprises liées

14 065 401

48 431
139 793

2 188 847

Participations Dettes, créances
en effets comm.

PASIPHAE

Eléments relevant de plusieurs 
postes de bilan

Comptes annuels au 31/12/2022
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 Date d'arrêté
 Durée de l'exercice (mois)

CAPITAL EN FIN D'EXERCICE
Capital social

Nombre d'actions
- ordinaires
- à dividende prioritaire

Nombre maximum d'actions à créer
- par conversion d'obligations
- par droit de souscription

OPERATIONS ET RESULTATS
Chiffre d'affaires hors taxes
Résultat avant impôt, participation, dot. 
amortissements et provisions
Impôts sur les bénéfices
Participation des salariés
Dot. Amortissements et provisions
Résultat net
Résultat distribué

RESULTAT PAR ACTION
Résultat après impôt, participation, avant 
dot.amortissements, provisions 
Résultat après impôt, participation dot. 
amortissements et provisions
Dividende attribué

PERSONNEL
Effectif moyen des salariés
Masse salariale
Sommes versées en avantages sociaux 
(sécurité sociale, œuvres sociales...)

31/12/2022
12

9 087 342

413 061

324 516

324 516

0,79

0,79
0

31/12/2021
12

9 087 342

413 061

322 383

322 383
619 592

0,78

0,78
1,5

31/12/2020
12

9 087 342

413 061

-146 509

-146 509

-0,35

-0,35
0

31/12/2019
12

9 087 342

413 061

-113 628

-113 628

-0,28

-0,28
0

31/12/2018
12

9 087 342

413 061

-104 856

-104 856
413 061

-0,25

-0,25
1

PASIPHAE

Résultat des 5 derniers exercices
Comptes annuels au 31/12/2022
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Ecart31/12/202131/12/2022Compte Libellé %

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

AUTRES IMMOBILIS. INCORPORELLES

IMMO INCORPORELLES EN COURS232000000 172 793,38 n.a.172 793,38 

Total 2050/AJ - Autres immobilisations incorporelles, brut 172 793,38 172 793,38 n.a.

TOTAL AUTRES IMMOBILIS. INCORPORELLES 172 793,38 172 793,38 n.a.

TOTAL IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 172 793,38 172 793,38 n.a.

IMMOBILISATIONS FINANCIERES

TITRES DE PARTICIPATIONS

TITRES DE PARTICIPATION261000000 14 065 401,00 14 065 401,00 .

Total 2050/CU - Autres participations, brut 14 065 401,00 14 065 401,00 .

TOTAL TITRES DE PARTICIPATIONS 14 065 401,00 14 065 401,00 .

TOTAL IMMOBILISATIONS FINANCIERES 14 065 401,00 14 065 401,00 .

TRESORERIE ET DIVERS

DISPONIBILITES

CA CL ST JEAN DE BRAYE512102230 1 068,64 -100,00 %-1 068,64 

Total 2050/CF - Disponibilités, brut 1 068,64 -1 068,64 -100,00 %

TOTAL DISPONIBILITES 1 068,64 -1 068,64 -100,00 %

TOTAL TRESORERIE ET DIVERS 1 068,64 -1 068,64 -100,00 %

14 238 194,38 14 066 469,64 171 724,74 1,22 %TOTAL GÉNÉRAL

PASIPHAE

Comptes d'actif
Comptes annuels au 31/12/2022
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CAPITAUX PROPRES

CAPITAL

CAPITAL APPELE VERSE101300000 9 087 342,00 9 087 342,00 .

Total 2051/DA - Capital social  ou individuel N 9 087 342,00 9 087 342,00 .

TOTAL CAPITAL 9 087 342,00 9 087 342,00 .

PRIMES D'EMISSION, DE FUSION

PRIME D EMISSION104100000 1 135 240,91 1 135 240,91 .

Total 2051/DB - Primes d'émission de fusion ou d 'apport N 1 135 240,91 1 135 240,91 .

TOTAL PRIMES D'EMISSION, DE FUSION 1 135 240,91 1 135 240,91 .

RESERVE LEGALE

RESERVE LEGALE106100000 276 703,73 276 703,73 .

Total 2051/DD - Réserve légale N 276 703,73 276 703,73 .

TOTAL RESERVE LEGALE 276 703,73 276 703,73 .

REPORT A NOUVEAU

REPORT A NOUVEAU CREDITEUR110000000 1 273 729,75 976 521,34 -23,33 %-297 208,41 

Total 2051/DH - Report à nouveau N 976 521,34 1 273 729,75 -297 208,41 -23,33 %

TOTAL REPORT A NOUVEAU 976 521,34 1 273 729,75 -297 208,41 -23,33 %

RESULTAT DE L'EXERCICE

RESULTAT DE L'EXERCICE 322 383,09 324 515,51 0,66 %2 132,42 

Total 2051/DI - Résultat de l'exercice ( bénéfice ou perte) N 324 515,51 322 383,09 2 132,42 0,66 %

TOTAL RESULTAT DE L'EXERCICE 324 515,51 322 383,09 2 132,42 0,66 %

TOTAL CAPITAUX PROPRES 11 800 323,49 12 095 399,48 -295 075,99 -2,44 %

EMPRUNTS & DETTES ETAB. DE CREDIT

BANQUES

CA CL ST JEAN DE BRAYE512102230 1 075,07 n.a.1 075,07 

Total 2051/DU - Emprunts et dettes auprès des établissements de crédi 1 075,07 1 075,07 n.a.

TOTAL BANQUES 1 075,07 1 075,07 n.a.

TOTAL EMPRUNTS & DETTES ETAB. DE CREDIT 1 075,07 1 075,07 n.a.

FOURNISSEURS

FOURNISSEURS ET COMPTES RATTACHES

FOURNISSEURS401000009 25 982,67 46 577,20 79,26 %20 594,53 

FOURNIS. FACTURES N. PARVENUES408100009 11 465,27 10 401,75 -9,28 %-1 063,52 

Total 2051/DX - Dettes fournisseurs et comptes rattachés N 56 978,95 37 447,94 19 531,01 52,16 %

TOTAL FOURNISSEURS ET COMPTES RATTACHES 56 978,95 37 447,94 19 531,01 52,16 %

TOTAL FOURNISSEURS 56 978,95 37 447,94 19 531,01 52,16 %

DETTES FISCALES ET SOCIALES

ETAT ET COLLECTIVITES

ETAT, CHARGES A PAYER448600000 33 711,31 n.a.33 711,31 

Total 2051/DY - Dettes fiscales et sociales N 33 711,31 33 711,31 n.a.

PASIPHAE

Comptes de passif
Comptes annuels au 31/12/2022
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TOTAL ETAT ET COLLECTIVITES 33 711,31 33 711,31 n.a.

TOTAL DETTES FISCALES ET SOCIALES 33 711,31 33 711,31 n.a.

DETTES SUR IMMOBILISATIONS

FOURNISSEURS IMMOBILISATIONS

FOURNIS. IMMO.FACT.N.PARVENUES408200009 139 793,38 n.a.139 793,38 

Total 2051/DZ - Dettes sur immobilisations et comptes rattachés N 139 793,38 139 793,38 n.a.

TOTAL FOURNISSEURS IMMOBILISATIONS 139 793,38 139 793,38 n.a.

TOTAL DETTES SUR IMMOBILISATIONS 139 793,38 139 793,38 n.a.

AUTRES DETTES

GROUPE

SOCIETES DU GROUPE451100009 1 927 286,91 2 188 847,21 13,57 %261 560,30 

Total 2051/EA - Autres dettes N 2 188 847,21 1 927 286,91 261 560,30 13,57 %

TOTAL GROUPE 2 188 847,21 1 927 286,91 261 560,30 13,57 %

AUTRES COMPTES CREDITEURS

ASSOCIES - DIVIDENDES A PAYER457000000 490,00 835,00 70,41 %345,00 

ASSOCIES - DIVIDENDES A PAYER457001009 5 845,31 16 629,97 184,50 %10 784,66 

Total 2051/EA - Autres dettes N 17 464,97 6 335,31 11 129,66 175,68 %

TOTAL AUTRES COMPTES CREDITEURS 17 464,97 6 335,31 11 129,66 175,68 %

TOTAL AUTRES DETTES 2 206 312,18 1 933 622,22 272 689,96 14,10 %

14 238 194,38 14 066 469,64 171 724,74 1,22 %TOTAL GÉNÉRAL

PASIPHAE

Comptes de passif
Comptes annuels au 31/12/2022
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AUTRES ACHATS ET CHARGES EXTERNES

SOUS-TRAITANCE GENERALE

PRESTATION DE SERVICES GROUPE611160000 98 643,51 76 557,10 -22,39 %-22 086,41 

PRESTATION DE SERVICES ChDG611170000 -2 227,43 -100,00 %2 227,43 

Total 2052/FW - Autres achats et charges externes N 76 557,10 96 416,08 -19 858,98 -20,60 %

TOTAL SOUS-TRAITANCE GENERALE 76 557,10 96 416,08 -19 858,98 -20,60 %

DIVERS

FRAIS DE COLLOQUE, SEMINAIRES618500000 2 050,00 n.a.2 050,00 

Total 2052/FW - Autres achats et charges externes N 2 050,00 2 050,00 n.a.

TOTAL DIVERS 2 050,00 2 050,00 n.a.

REMUNERATIONS INTERM, HONORAIRES

HONORAIRES622600000 10 136,20 7 651,06 -24,52 %-2 485,14 

FRAIS D ACTES ET CONTENTIEUX622700000 95,00 45,86 -51,73 %-49,14 

Total 2052/FW - Autres achats et charges externes N 7 696,92 10 231,20 -2 534,28 -24,77 %

TOTAL REMUNERATIONS INTERM, HONORAIRES 7 696,92 10 231,20 -2 534,28 -24,77 %

PUBLICITE, RELATIONS EXTERIEURES

CATALOGUES ET IMPRIMES623600000 3 950,36 4 457,74 12,84 %507,38 

Total 2052/FW - Autres achats et charges externes N 4 457,74 3 950,36 507,38 12,84 %

TOTAL PUBLICITE, RELATIONS EXTERIEURES 4 457,74 3 950,36 507,38 12,84 %

FRAIS POSTAUX, TELECOMMUNICATIONS

AFFRANCHISSEMENTS ET ROUTAGE626100000 1 690,30 3 935,23 132,81 %2 244,93 

Total 2052/FW - Autres achats et charges externes N 3 935,23 1 690,30 2 244,93 132,81 %

TOTAL FRAIS POSTAUX, TELECOMMUNICATIONS 3 935,23 1 690,30 2 244,93 132,81 %

SERVICES BANCAIRES ET ASSIMILES

AUTRES FRAIS627800000 736,82 802,36 8,90 %65,54 

Total 2052/FW - Autres achats et charges externes N 802,36 736,82 65,54 8,90 %

TOTAL SERVICES BANCAIRES ET ASSIMILES 802,36 736,82 65,54 8,90 %

TOTAL AUTRES ACHATS ET CHARGES EXTERNES 95 499,35 113 024,76 -17 525,41 -15,51 %

CHARGES FINANCIERES

INTERETS ET CHARGES ASSIMILEES

INTERETS C/C GROUPE661800000 45 819,15 61 212,14 33,60 %15 392,99 

Total 2052/GR - Intérêts et charges assimilées N 61 212,14 45 819,15 15 392,99 33,60 %

TOTAL INTERETS ET CHARGES ASSIMILEES 61 212,14 45 819,15 15 392,99 33,60 %

TOTAL CHARGES FINANCIERES 61 212,14 45 819,15 15 392,99 33,60 %

156 711,49 158 843,91 -2 132,42 -1,34 %TOTAL GÉNÉRAL

PASIPHAE

Comptes de charges
Comptes annuels au 31/12/2022
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PRODUITS FINANCIERS

PRODUITS FINANCIERS PARTICIPATION

REVENUS SUR TITRES PARTICIPAT.761100000 481 227,00 481 227,00 .

Total 2052/GJ - Produits financiers de participation N 481 227,00 481 227,00 .

TOTAL PRODUITS FINANCIERS PARTICIPATION 481 227,00 481 227,00 .

TOTAL PRODUITS FINANCIERS 481 227,00 481 227,00 .

481 227,00 481 227,00 .TOTAL GÉNÉRAL

PASIPHAE

Comptes de produits
Comptes annuels au 31/12/2022
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Désignation de l’entreprise :

Adresse de l’entreprise

Numéro SIRET*

Capital souscrit non appelé

Frais d’établissement *

Frais de développement *

Concessions, brevets et droits similaires

Fonds commercial (1)

Autres immobilisations incorporelles

Terrains

Constructions

Autres immobilisations corporelles

Immobilisations en cours

Avances et acomptes

Autres participations

Créances rattachées à des participations

Autres titres immobilisés

Prêts

Autres immobilisations financières*

Matières premières, approvisionnements

En cours de production de biens

En cours de production de services

Produits intermédiaires et finis

Marchandises

Avances et acomptes versés sur commandes

Clients et comptes rattachés (3)*

Autres créances (3)

Capital souscrit et appelé, non versé

Disponibilités

Charges constatées d’avance (3)*

Frais d’émission d’emprunt à étaler

Primes de remboursement des obligations

Ecarts de conversion actif*

Durée de l’exercice précédent*

Durée de l’exercice exprimée en nombre de mois*

N-1

Net
4

Net
3

Brut
1

Amortissements, provisions
2

Avances et acomptes sur immobilisa–
tions incorporelles

Installations techniques, matériel  et
outillage industriels

Participations évaluées selon
la méthode de mise en équivalence

Valeurs mobilières de placement
(dont actions propres : ...........................................)

AA

AB

CX

AF

AH

AJ

AL

AN

AP

AR

AT

AV

AX

CS

CU

BB

BD

BF

BH

BJ

BL

BN

BP

BR

BT

BV

BX

BZ

CB

CD

CF

CH

CJ

CW

CM

CN

CO

AC

CQ

AG

AI

AK

AM

AO

AQ

AS

AU

AW

AY

CT

CV

BC

BE

BG

BI

BK

BM

BO

BQ

BS

BU

BW

BY

CA

CC

CE

CG

CI

CK

Renvois : (1) Dont droit au bail :

Immobilisations :Clause de réserve
de propriété :*

IM
M

OB
IL

IS
AT

IO
NS

 IN
CO

RP
OR

EL
LE

S

Exercice N clos le,

TOTAL (II)

(I)

TOTAL (III)

(IV)

(V)

(VI)

TOTAL GÉNÉRAL (I à VI)
(2) part à moins d'un an des

immobilisations financières nettes : (3) Part à plus d’un an 

Stocks : Créances : 

CRCP

IM
M

OB
IL

IS
AT

IO
NS

  C
OR

PO
RE

LL
ES

IM
M

OB
IL

IS
AT

IO
NS

 FI
NA

NC
IE

RE
S (

2)

AC
TI

F 
IM

M
OB

IL
IS

É*

ST
OC

KS
 *

CR
ÉA

NC
ES

DI
VE

RS

AC
TI

F 
CI

RC
UL

AN
T

Co
m

pt
es

de
 ré

gu
lar

isa
tio

n

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n°  2032

1A

Néant
*

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

BILAN - ACTIF

Ce
gi

d 
Gr

ou
p

1 N° 2050DGFiP

SA PASIPHAE

36   Rue de la Manufacture 45160 OLIVET

    12 

    12 

31122022 31122021

   172 793 

  14 065 401 

  14 238 194 

  14 238 194 

   172 793 

  14 065 401 

  14 238 194 

  14 238 194 

  14 065 401 

  14 065 401 

   1 068 

   1 068 

  14 066 469 

4 5 1 5 0 0 1 7 7 0 0 0 2 2
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Capital social ou individuel (1)* (Dont versé : .................................................................)

Primes d’émission, de fusion, d’apport, ...

Ecarts de réévaluation (2)* (dont écart d’équivalence

Réserve légale (3)

Réserves statutaires ou contractuelles

Réserves réglementées (3)*

Autres réserves

Report à nouveau

RÉSULTAT DE L'EXERCICE (bénéfice ou perte)

Subventions d’investissement

Provisions réglementées *

Produit des émissions de titres participatifs

Avances conditionnées

Provisions pour risques

Provisions pour charges

Emprunts obligataires convertibles

Autres emprunts obligataires

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit (5)

Emprunts et dettes financières divers (Dont emprunts participatifs

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours

Dettes fournisseurs et comptes rattachés

Dettes fiscales et sociales

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

Autres dettes

Produits constatés d’avance (4)

Ecarts de conversion passif*

Écart de réévaluation incorporé au capital

                       Réserve spéciale de réévaluation (1959)

Dont               Ecart de réévaluation libre

                       Réserve de réévaluation (1976)

Dont réserve spéciale des plus–values à long terme *

Dettes et produits constatés d’avance à moins d’un an

Dont concours bancaires courants, et soldes créditeurs de banques et CCP

Exercice N

)

)

Exercice N – 1

DA

DB

DC

DD

DE

DF

DG

DH

DI

DJ

DK

DL

DM

DN

DO

DP

DQ

DR

DS

DT

DU

DV

DW

DX

DY

DZ

EA

EB

EC

ED

EE

1B

EK

B1

EJ

EI

TOTAL (I)

TOTAL (II)

TOTAL (III)

TOTAL (IV)

  (V)

  TOTAL GÉNÉRAL (I à V)

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n°  2032

RE
NV

O
IS

1C

1D

1E
EF

EG

EH

{
(1)

(2)

(3)

(4)

(5)

Compte
régul.

DE
TT

ES
 (4

)
Pr

ov
isi

on
s

po
ur

 ri
sq

ue
s

et 
ch

ar
ge

s
Au

tre
s f

on
ds

pr
op

re
s

CA
PI

TA
UX

 P
RO

PR
ES

Désignation de l’entreprise

Dont réserve spéciale des provisions
pour fluctuation des cours(

)Dont réserve  relative à l’achat
d’oeuvres originales d’artistes vivants*(

Néant
*

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

2 BILAN - PASSIF avant répartition

Ce
gi

d 
Gr

ou
p

N° 2051DGFiP

)

SA PASIPHAE

  9 087 342   9 087 342 

  1 135 240 

  9 087 342 

  1 135 240 

   276 703    276 703 

   976 521 

   324 515 

  11 800 323 

   1 075 

   56 978 

   33 711 

   139 793 

  2 206 312 

  2 437 870 

  14 238 194 

  1 273 729 

   322 383 

  12 095 399 

   37 447 

  1 933 622 

  1 971 070 

  14 066 469 

  2 437 870 

   1 075 

  1 971 070 
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Ventes de marchandises*

Chiffres d’affaires nets *

Production stockée*

Production immobilisée*

Subventions d’exploitation

Reprises sur amortissements et provisions, transferts de charges* (9)

Autres produits (1) (11)

Achats de marchandises (y compris droits de douane)*

Variation de stock (marchandises)*

Achats de matières premières et autres approvisionnements (y compris droits de douane)*

Variation de stock (matières premières et approvisionnements)*

Autres achats et charges externes (3)  (6 bis)*

Impôts, taxes et versements assimilés*

Salaires et traitements*

Charges sociales (10)

Autres charges (12)

Bénéfice attribué ou perte transférée*

Perte supportée ou bénéfice transféré*

Produits financiers de participations (5)

Produits des autres valeurs mobilières et créances de l’actif immobilisé (5)

Autres intérêts et produits assimilés (5)

Reprises sur provisions et transferts de charges

Différences positives de change

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement

Dotations financières aux amortissements et provisions*

Intérêts et charges assimilées (6)

Différences négatives de change

Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

TotalExportations et
livraisons intracommunautaires

Exercice N

France
Exercice (N – 1)

FC

FF

FI

FL

FM

FN

FO

FP

FQ

FR

FS

FT

FU

FV

FW

FX

FY

FZ

GA

GB

GC

GD

GE

GF

GG

GH

GI

GJ

GK

GL

GM

GN

GO

GP

GQ

GR

GS

GT

GU

GV

GW

FA

FD

FG

FJ

FB

FE

FH

FK

Production vendue
biens *

services *{

Total des produits d'exploitation (2) (I)

Total des charges d'exploitation (4) (II)

(III)

(IV)

Sur immobilisations
– dotations aux amortissements*

– dotations aux provisions*

Sur actif circulant : dotations aux provisions* 

Pour risques et charges : dotations aux provisions

{

Total des produits financiers (V)

Total des charges financières (VI)

2 - RÉSULTAT FINANCIER (V - VI)

3 - RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔTS (I - II + III - IV + V - VI)
(RENVOIS : voir tableau n° 2053) * Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032.

1 - RÉSULTAT D'EXPLOITATION (I - II)

CH
AR

GE
S 

D'
EX

PL
OI

TA
TI

ON
PR

OD
UI

TS
 D

'E
XP

LO
IT
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IO

N
CH

AR
GE

S F
IN

AN
CI

ER
ES

PR
OD

UI
TS

 F
IN

AN
CI

ER
S

op
ér

ati
on

s
en

 co
m

m
un

Désignation de l’entreprise :

DO
TA

TI
ON

S
D'

EX
PL

OI
TA

TI
ON

Néant
*

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

3 COMPTE DE RÉSULTAT DE L'EXERCICE (En liste)

Ce
gi

d 
Gr

ou
p

N° 2052DGFiP

   95 499 

   95 499 

(   95 499)

   481 227 

   481 227 

   61 212 

   61 212 

   420 014 

   324 515 

   113 024 

   113 024 

(   113 024)

   481 227 

   481 227 

   45 819 

   45 819 

   435 407 

   322 383 

SA PASIPHAE

2022

PASIPHAE
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Produits exceptionnels sur opérations de gestion

Produits exceptionnels sur opérations en capital *

Reprises sur provisions et transferts de charges

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion (6 bis)

Charges exceptionnelles sur opérations en capital *

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions

Participation des salariés aux résultats de l’entreprise

Impôts sur les bénéfices *

Dont produits nets partiels sur opérations à long terme

Dont charges d’exploitation afférentes à des exercices antérieurs (à détailler au (8) ci–dessous)

Dont produits concernant les entreprises liées

Dont intérêts concernant les entreprises liées

Dont dons faits aux organismes d’intérêt général (art.238 bis du C.G.I.)

Dont transferts de charges

Dont cotisations personnelles de l’exploitant (13)

Dont redevances pour concessions de brevets, de licences (produits)

Dont redevances pour concessions de brevets, de licences (charges)

produits de locations immobilières

produits d’exploitation afférents à des exercices antérieurs (à détailler au (8) ci–dessous)

– Crédit–bail mobilier * 

– Crédit–bail immobilier

(2) Dont

(3) Dont

(1)

{
{

4  -  RÉSULTAT EXCEPTIONNEL (VII - VIII)

5  -  BÉNÉFICE OU PERTE  (Total des produits - total des charges)

Exercice N Exercice N - 1

HA

HB

HC

HD

HE

HF

HG

HH

HI

HJ

HK

HL

HM

HN

HO

HY

1G

HP

HQ

1H

1J

  1K

HX

RC

RD

A1

A2

A3

A4

Total des produits exceptionnels  (7)  (VII)

TOTAL DES PRODUITS  (I + III + V + VII)

TOTAL DES CHARGES  (II + IV + VI + VIII + IX + X)

Total des charges exceptionnelles (7) (VIII)

(IX)

(X)

RE
NV

OI
S

CH
AR

GE
S

EX
CE

PT
IO

NN
EL

LE
S

PR
OD

UI
TS

EX
CE

PT
IO

NN
EL

S

Désignation de l’entreprise

(4)

(5)

(6)

(6bis)

Néant
*

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032.

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts) 4 COMPTE DE RÉSULTAT DE L'EXERCICE (suite)

Ce
gi

d 
Gr

ou
p

N° 2053DGFiP

(9)

(10)

(11)

(12)

Dont amortissements des souscriptions dans des PME innovantes (art. 217 octies)

Dont amortissements exceptionnel de 25% des constructions nouvelles (art. 39 quinquies D)
(6ter)

Dont montant des cotisations sociales obligatoires hors CSG–CRDS A5

(8)   Détail des produits et charges sur exercices antérieurs :

Exercice N
Charges exceptionnelles Produits exceptionnels

Exercice N
Charges antérieures Produits antérieurs

A6 A9Dont primes et cotisations
complémentaires personnelles :

Détail des produits et charges exceptionnels (Si le nombre de lignes est insuffisant, reproduire le cadre (7) et le

joindre en annexe) :

facultatives obligatoires

(7)

Dont cotisations
facultatives Madelin

(13)
A7 A8Dont cotisations facultatives aux nouveaux

plans d’épargne retraite

SA PASIPHAE

   481 227 

   156 711 

   324 515 

   481 227 

   61 212 

   481 227 

   158 843 

   322 383 

   481 227 

   45 819 
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Désignation de l’entreprise

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III + IV)

Autres participations

Autres titres immobilisés

Prêts et autres immobilisations financières

Immobilisations corporelles en cours

Avances et acomptes

Participations évaluées par
mise en équivalence

Emballages récupérables et
divers *

Matériel de bureau et 
informatique, mobilier

Inst. gales., agencts, amé–
nagements divers

Inst. gales, agencts et am. 
des constructions

Frais d’établissement
et de développement
Autres postes d’immobilisations incorpo–
relles

Installations techniques, matériel et outil–
lage industriels

Matériel de transport

Sur sol propre

Sur sol d’autrui

TOTAL I

TOTAL II

Terrains

CADRE  B      IMMOBILISATIONS

TOTAL IV

TOTAL III

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n°  2032

Autres

immobilisations

corporelles

Constructions

par virement de poste
à poste

Diminutions

CO
RP

O
RE

LL
ES

IN
CO

RP
.

FI
NA

NC
IÈ

RE
S

par cessions à des tiers ou mises
hors service ou résultant

d'une mise en équivalence

Valeur brute des
immobilisations à
la fin de l'exercice

Réévaluation légale * ou évaluation
par mise en équivalence

Valeur d'origine des immobi-
lisations en fin d'exercice

2 31 4

LSLQ

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III + IV)

Immobilisations corporelles en cours

Avances et acomptes

Participations évaluées par mise en équivalence

Autres participations

Autres titres immobilisés

Prêts et autres immobilisations financières

Installations techniques, matériel
et outillage industriels

Au
tre

s  i
mm

ob
ilis

ati
on

s
co

rpo
rel

les
Co

ns
tru

cti
on

s

TOTAL IV

TOTAL III

Matériel de bureau
et mobilier informatique

Installations générales, agencements
et aménagements des constructions *

Matériel de transport*

Emballages récupérables et
divers *

Installations générales, agencements,
aménagements divers *

Sur sol propre

Sur sol d’autrui

Dont Composants

Dont Composants

Dont
Composants

Dont
Composants

Frais d’établissement et de développement

Autres postes d’immobilisations incorporelles

Terrains

TOTAL I

TOTAL II

CO
RP

O
RE

LL
ES

IN
CO

RP
.

FI
NA

NC
IÈ

RE
S

CADRE  A                           IMMOBILISATIONS
3

Consécutives à une réévaluation pratiquée
au cours de l'exercice ou résultant d'une

mise en équivalence
2

Valeur brute des
immobilisations au
début de l'exercice

1

Augmentations

LR

8M

8V

1R

1U

Acquisitions, créations, apports
et virements de poste à poste

8T

8W

1S

1V

8G

8U

1P

1T

D9

KF

KI

KL

KO

KR

KU

KX

LA

LD

LG

LJ

LM

LP

ØG ØH ØJ

(N
e p

as 
rep

ort
er 

le 
mo

nta
nt 

de
s c

en
tim

es)
*

D8

KE

KH

KK

KN

KQ

KT

KW

KZ

LC

LF

LI

LL

LO

CZ

KD

KG

KJ

KM

KP

KS

KV

KY

LB

LE

LH

LK

LN

L9

M1

M2

M3

IN

IO

IP

IQ

IR

IS

IT

IU

IV

IW

IX

MY

NC

IY

IZ

IØ

I1

I2

I3

I4

Néant *

5 IMMOBILISATIONS

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

Ce
gi

d 
Gr

ou
p NJ

ØK

ØU

ØX

2B

2E

CØ

LV

LX

MA

MD

MG

MJ

MM

MP

MS

MV

MZ

ND

NG

DØ

LW

LY

MB

ME

MH

MK

MN

MQ

MT

MW

NA

NE

NH

NK

M7

ØY

2C

2F

ØL

D7

1X

ØW

ØZ

2D

2G

2H

ØM

LZ

MC

MF

MI

ML

MO

MR

MU

MX

NB

NF

NI

N° 2054DGFiP

  14 065 401 

  14 065 401 

  14 065 401 

   172 793 

   172 793 

   172 793 

  14 065 401 

  14 065 401 

  14 238 194 

SA PASIPHAE
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Désignation de l’entreprise

Emballages
récup. et divers

Mat. bureau et 
inform. mobilier

Inst. générales., agencements,
aménagements divers

Inst. gales, agenc
am. divers

Frais d'acquisition de
titres de participation

TOTAL III

Inst. techniques
mat. et outillage

Matériel de
transport

Sur sol propre

Sur sol d’autrui

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n°  2032

Installations techniques, matériel et
outillage industriels

Autres

immobilisations

corporelles

Constructions

Matériel de bureau et
informatique, mobilier

Terrains

Matériel de transport

Emballages récupérables
et divers

Inst. générales, agencements,
aménagements des constructions

Sur sol propre

Sur sol d’autrui

Terrains

Frais d’émission d’emprunt à étaler

Primes de remboursement des obligations

CADRE C

Ins. gales, agenc
et am. des const.

TOTAL I

TOTAL II

Total général
(I+II+III)

Total général
     (NP+NQ+NR)

non ventilé Total général non ventilé 
(NS+NT+NU)

Total général non ventilé 
(NW-NY)

Autres immob. incor–
porelles

TOTAL I

TOTAL II

TOTAL GÉNÉRAL (I + II)

Frais d’établissement et de développement

IMMOBILISATIONS AMORTISSABLES Montant des amortissements
au début de l'exercice

Montant des amortissements
à la fin de l'exercice

Augmentations : dotations
de l'exercice

Autres immobilisations incorporelles

MOUVEMENTS DE L'EXERCICE
AFFECTANT LES CHARGES RÉPARTIES

SUR PLUSIEURS EXERCICES*

Au
tres

 im
mo

bili
sati

ons
 co

rpo
rell

es
Co

ns
tru

cti
on

s

Z8

SR

Z9

SP

NY NZ

ØR

EN

RJ

PH

RO

PL

PQ

PU

PY

QC

QG

QK

QO

QT

QX

ØQ

EM

RI

PG

RN

PK

PO

PT

PX

QB

QF

QJ

QN

QS

QW

ØP

EL

RF

PF

RM

PJ

PN

PS

PW

QA

QE

QI

QM

QR

QV

ØN

CY

RE

PE

RK

PI

PM

PR

PV

PZ

QD

QH

QL

QP

QU

CADRE  A SITUATIONS ET MOUVEMENTS DE L'EXERCICE DES AMORTISSEMENTS TECHNIQUES
(OU VENANT EN DIMINUTION DE L'ACTIF) *

Diminutions : amortissements
afférents aux éléments sortis

de l'actif et reprises

Montant net au début
de l'exercice Augmentations Dotations de l'exercice

aux amortissements
Montant net à la fin

de l'exercice

Frais établissements

Fonds commercial

Néant *

6

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

AMORTISSEMENTS

Ce
gi

d 
Gr

ou
p

CADRE  B VENTILATION DES MOUVEMENTS AFFECTANT LA PROVISION POUR AMORTISSEMENTS DÉROGATOIRES

DOTATIONS REPRISES
Immobilisations

amortissables
Colonne 1

Différentiel de durée
et autres

Colonne 4
Différentiel de durée

et autres
Amortissement fiscal

exceptionnel

Colonne 2
Mode dégressif

Colonne 5
Mode dégressif

Colonne 3
Amortissement fiscal

exceptionnel

Mouvement net des
amortissements

à la fin de l'exerciceColonne 6

N1

RQ

N8

RX

Q3

R1

R8

S6

T4

U2

U9

V7

W5

X3

M9

RP

N7

RW

Q2

Q9

R7

S5

T3

U1

U8

V6

W4

X2

NP

NW

N4

RT

P8

SB

Q6

R4

S2

S9

T7

U5

V3

W1

W8

X6

N2

RR

P6

RY

Q4

R2

R9

S7

T5

U3

V1

V8

W6

X4

N3

RS

P7

RZ

Q5

R3

S1

S8

T6

U4

V2

V9

W7

X5

N5

RU

P9

SC

Q7

R5

S3

T1

T8

U6

V4

W2

W9

X7

N6

RV

Q1

SD

Q8

R6

S4

T2

T9

U7

V5

W3

X1

X8

NQ NTNR NS NU NV

NONMNL

N° 2055DGFiP

Fonds commercial

SA PASIPHAE X
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1 2 3 4
Nature des provisions

Provisions pour investissement
(art. 237 bis A–II) *

Provisions pour prêts d’installation
(art. 39 quinquies H du CGI)

Provisions pour garanties données
aux clients
Provisions pour pertes sur marchés à
terme

Provisions pour pensions et obliga–
tions similaires

Provisions pour renouvellement des
immobilisations *
Provisions pour gros entretien
et grandes révisions
Provisions pour charges sociales et
fiscales sur congés à payer *
Autres provisions pour risques et
charges (1)

– titres mis
   en équivalence

– autres immobilisa–
   tions financières (1)*

Autres provisions pour
dépréciation (1) *

– titres de participation

– incorporelles

– corporelles
sur

immobilisations

Sur stocks et en cours

Sur comptes clients

{
–  d’exploitation

–  financières

–  exceptionnelles

Titres mis en équivalence : montant de la dépréciation à la clôture de l’exercice calculé selon les règles prévues à l’article 39–1–5     du C.G.I

(1) à détailler sur feuillet séparé selon l’année de constitution de la provision ou selon l’objet de la provision.
NOTA : Les charges à payer ne doivent pas être mentionnées sur ce tableau mais être ventilées sur l’état détaillé des charges à payer dont la production est prévue par l’article 38 II de
l’annexe III au CGI.

Dont dotations
et reprises {

TOTAL I

TOTAL II

TOTAL III

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III)

Provisions pour hausse des prix (1) *

Amortissements dérogatoires

Autres provisions réglementées (1)

Provisions pour litiges

Provisions pour amendes et pénalités

Provisions pour pertes de change

Provisions pour impôts (1)

Montant au début
de l'exercice

AUGMENTATIONS :
Dotations de l'exercice

DIMINUTIONS :
Reprises de l'exercice

Montant
à la fin de l'exercice

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n°  2032
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Désignation de l’entreprise

e
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s r
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10

TA

TD

TG

TM

D4

IK

TP

TS
4B

4F

4K

4P

4U

4Y

5C

5H

EP

5S

5W

TV

6B

6F

Ø3

9V

Ø7

6P

6U

6Y

TB

TE

TH

TN

D5

IL

TQ

TT
4C

4G

4L

4R

4V

4Z

5D

5J

EQ

5T

5X

TW

6C

6G

Ø4

9W

Ø8

6R

6V

6Z

TC

TF

TI

TO

D6

IM

TR

TU

4D

4H

4M

4S

4W

5A

5E

5K

ER

5U

5Y

TX

6D

6H

Ø5

9X

Ø9

6S

6W

7A

UA

UD

3T

3U

3V

3X

D3

IJ

3Y

3Z

Provisions pour reconstitution des
gisements miniers et pétroliers *

4A

4E

4J

4N

4T

4X

5B

5F

EO

5R

5V

5Z

6A

6E

Ø2

9U

Ø6

6N

6T

6X

7B

7C

Néant *

TY

UB

UE

UG

UJ

TZ

UC

UF

UH

UK

7

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

PROVISIONS  INSCRITES  AU  BILAN

Ce
gi

d 
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ou
p

N° 2056DGFiP

Dont majorations exceptionnelles
de 30 %
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Désignation de l’entreprise :

UO

UM

UR

UV

UN

US

UW

CADRE A ÉTAT DES CRÉANCES Montant brut
1 2 3

A 1 an au plus A plus d'un an

Créances rattachées à des participations

Prêts (1) (2)

Autres immobilisations financières

Clients douteux ou litigieux

Autres créances clients

Personnel et comptes rattachés

Sécurité sociale et autres organismes sociaux

Groupe et associés (2)

Impôts sur les bénéfices

Taxe sur la valeur ajoutée

Autres impôts, taxes et versements assimilés

Divers

Créance représentative de titres
prêtés ou remis en garantie *

Débiteurs divers (dont créances relatives à des opérations
de pension de titres)

– Prêts accordés en cours d’exercice

– Remboursements obtenus en cours d’exercice

Prêts et avances consentis aux associés (personnes physiques)

Charges constatées d’avance

Montant
des

Emprunts et dettes
auprès des

établissements
de crédit (1)

(1)

(2)

Etat et autres

collectivités

publiques

Provision pour dépréciation
antérieurement constituée*

VU VV

DE
 L

'A
CT

IF
 C

IR
CU

LA
NT

RE
NV

OI
S

DE
 L

'A
CT

IF
IM

M
OB

IL
IS

É

( )

TOTAUX

UL

UP

UT

VA

UX

Z1

UY

UZ

VM

VB

VN

VP

VC

VR

VS

VT

VD

VE

VF

CADRE B ÉTAT DES DETTES Montant brut
1 2 3

A 1 an au plus A plus d'1 an et 5 ans au plus
4

A plus de 5 ans

7Y

7Z

8A

8B

8C

8D

8E

8J

8K

8L

VG

VH

VW

VX

VQ

VI

Z2

VY

VJ

VK

VZ

VL

à 1 an  maximum à l’origine

à plus d’1 an à l’origine

Impôts sur les bénéfices

Taxe sur la valeur ajoutée

Obligations cautionnées

Autres impôts, taxes et  assimilés

État et

autres

collectivités

publiques

Autres dettes (dont dettes relatives à des
opérations de pension de titres)

Montant des divers emprunts et dettes contrac–
tés auprès des associés personnes physiques(2)

TOTAUX

(1)

RE
NV

OI
S

Emprunts souscrits en cours d’exercice

Emprunts remboursés en cours d’exercice * Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032

Néant *

8

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

ÉTAT DES ÉCHÉANCES DES CRÉANCES ET
DES DETTES A LA CLÔTURE DE L'EXERCICE *

Ce
gi

d 
Gr

ou
p

Emprunts obligataires convertibles (1)

Autres emprunts obligataires (1)

Emprunts et dettes financières divers (1) (2)

Fournisseurs et comptes rattachés

Personnel et comptes rattachés

Sécurité sociale et autres organismes sociaux

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

Groupe et associés (2)

Produits constatés d’avance

Dette représentative de titres empruntés
ou remis en garantie *

N° 2057DGFiP

   1 075 

   56 978 

   33 711 

   139 793 

  2 206 312 

  2 437 870 

   1 075 

   56 978 

   33 711 

   139 793 

  2 206 312 

  2 437 870 
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SU SW

M8

K9 L2 L5

Désignation de l’entreprise : Exercice N, clos le :Néant
*

Rémunération du travail de l’exploitant ou des associés (entreprises à l’IR)

Amendes et pénalités

Avantages personnels non déductibles* (sauf
amortissements à porter ligne ci–dessous)
Autres charges et dépenses somptuaires
(art. 39–4 du C.G.I.)

Provisions et charges à payer non
déductibles (cf. tableau 2058–B, cadre III)

Amortissements excédentaires (art. 39–4 du C.G.I.)
et autres amortissements non déductibles
Taxe sur les véhicules des sociétés
(entreprises à l’IS)

Charges à payer liées à des états et territoires
non coopératifs non déductibles (cf. 2067–BIS)
Charges financières (art. 39–1–3° et 212 bis) *

Écarts de valeurs liquidatives sur OPC* (entreprises à l’IS)

– Plus–values nettes à court terme

– Plus–values soumises au régime des fusions

Quote–part dans les pertes subies par une société de personnes ou un G.I.E. *

Provisions et charges à payer non déductibles, antérieurement taxées, et réintégrées dans les résultats comptables de l’exercice (cf. tableau 2058–B, cadre III)

Autres plus–values imposées au taux de 19 %

Fraction des plus–values nettes à court terme de l’exercice dont l’imposition est différée*

Produits de participations inéligibles au régime des sociétés mères déductibles à hauteur de 99 % (art. 223 B du CGI)

Déduction autorisée au titre des investissements réalisés dans les collectivités d’Outre–mer*.

Majoration d’amortissement*

Déficit de l’exercice reporté en arrière (entreprises à l’IS)*
Déficits antérieurs imputés sur les résultats de l’exercice (entreprises à l’IS)*

Écarts de valeurs liquidatives sur OPC* (entreprises à l’IS)

Déductions diverses
à détailler
sur feuillet séparé

– imposées au taux de 15 % (12,8 % pour les entreprises soumises à l’impôt sur le revenu)

– imposées au taux de 0 %

– imposées au taux de 19%

– imputées sur les moins–values nettes à long terme antérieures

– imputées sur les déficits antérieurs

Régime des sociétés mères et des filiales *
Produit net des actions et parts d’intérêts :

Quote–part des frais et charges restant imposable à
déduire des produits nets de participation

Réintégrations diverses à
détailler sur feuillet séparé  DONT *

Zones d’entreprises*
(activité exonérée)
Quote–part de 12 % des
plus–values à taux zéro

bénéfice (I moins II)
déficit (II moins I)

Fraction imposable des plus-values réalisées au
cours d'exercices antérieurs*

Moins-values
nettes

à
long terme

– imposées au taux de 15 % ou de 19 % (12,8 % pour les entreprises soumises à l’impôt sur le revenu)

– imposées au taux de 0 %

Plus-values
nettes

à
long terme

I. RÉINTÉGRATIONS

II. DÉDUCTIONS

III. RÉSULTAT FISCAL
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 d
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e
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{
{

TOTAL I

TOTAL II

BÉNÉFICE COMPTABLE DE L’EXERCICE

RÉSULTAT FISCAL         BÉNÉFICE (ligne XN) ou DÉFICIT reportable en avant (ligne XO)

PERTE COMPTABLE DE L’EXERCICE

Résultats bénéficiaires visés
à l’article 209 B du CGI L7

Reprise d’entreprises en 
difficultés (44 septies)

Entreprises nouvelles
44 sexies

K3 PA

XC

Jeunes entreprises innovantes 
(44 sexies A)

1F

ØV
Sociétés investissement
immobilier cotée
(art. 208C)

Zone franche urbaine –TE
( 44 octies A)

Bassin d’emploi à
redynamiser (44 duodecies)
Zone de revitalisation
rurale (art. 44 quindecies)

Créance dégagée par le
report en arrière de déficit

WL
Bénéfices réalisés par une société
de personnes ou un GIEQuote–part

)(

)

Résultat fiscal avant imputation des déficits reportables : { XI

ZL

XN

WD

WF

RA

WI

WJ

WE

WG

RB

XX

XZ

Ré
gim

es 
d'i

mp
os

itio
n p

art
icu

lie
rs

et 
im

po
sit

ion
s d

iff
éré

es

Ce
gi

d 
Gr

ou
p

{

Intérêts excédentaires
(art. 39–1–3  et 212 du C.G.I.)

Zone de restructuration de
la défense ( 44 terdecies)
Zone franche d’activités
NG (44 quaterdecies)

2A

Réintégration des charges affectées aux activités éligibles au régime de la taxation au tonnage

Résultat fiscal afférent à l’activité relevant du régime optionnel de taxation au tonnage

Dont déduction exceptionnelle (art. 39

Déduction des produits affectés aux activités éligibles au régime de la taxation au tonnage

WA

WB

XE

XW

XY

I7

K7

I8

ZN

WN

WO

XR

Y1

Y3

WR

XH

XJ

XL
XO

XS
XGX9

Y2

Fraction des loyers à réintégrer dans le cadre
d’un crédit bail immobilier et de levée d’option

Part des loyers dispensée de réintégration
(art. 239 sexies D)( )

Bassin urbain à dynamiser
(art 44 sexdecies) PP

Dont déduction exceptionnelle pour
investissement (art 39 decies A)

PC PBZone de développement prioritaire
(art. 44 septdecies)

YA

(

WS

WT

WU

WV

WH

WP

WW

XB

I6

WZ

XA

ZX

ZY

XD

XF

Réintégrations prévues à l’article 155 du CGI*

Impôt sur les sociétés (cf. page 9 de la notice 2032)

Dont déduction exceptionnelle pour
investissement (art 39 decies B)
Dont déduction exceptionnelle pour
investissement (art 39 decies C)
Dont déduction exceptionnelle pour
investissement (art 39 decies D)

YIdecies)

ZI
YB

YL
YHDont déduct° exception. simulateur de

conduite (art 39 decies E)

WQ

YD
YC

Dont déduction exceptionnelle pour
investissement (art 39 decies F)
Dont déduction exceptionnelle pour
investissement (art 39 decies G)

9Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

DÉTERMINATION DU RÉSULTAT FISCAL N° 2058-ADGFiP

   324 515 

   324 515 
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I.    SUIVI DES DÉFICITS

 II.     INDEMNITÉS POUR CONGÉS À PAYER, CHARGES SOCIALES ET FISCALES CORRESPONDANTES

III.    PROVISIONS ET CHARGES À PAYER, NON DÉDUCTIBLES POUR L'ASSIETTE DE L'IMPÔT

Désignation de l’entreprise

CONSÉQUENCES DE LA MÉTHODE PAR COMPOSANTS (art. 237             du CGI)septies

Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032.

ligne WI ligne WU

Provisions pour risques et charges *

Provisions pour dépréciation *

Charges à payer

ZT

YN

Dotations de l'exercice(à détailler sur feuillet séparé)

ZW

8X

8Z

9B

ZV

8Y

9A

9C

9E

9G

9J

Reprises sur l'exercice

9D

9F

9H

TOTAUX (YN = ZV à 9S) et (YO = ZW à 9T) 
à reporter au tableau 2058-A :

9L

9N

9R

9T

K4

K4ter

K5

K6

YJ

YK

YO

Montant déductible correspondant aux droits acquis par les salariés pour les entreprises placées
sous le régime de l’article 39–1. 1   bis Al. 1   du CGI, dotations de l’exercicee er

Indemnités pour congés à payer, charges sociales et fiscales correspondantes non déductibles
pour les entreprises placées sous le régime de l’article 39–1. 1   bis Al. 2 du  CGI *

Déficits restant à reporter au titre de l’exercice précédent (1)

Déficits imputés (total lignes XB et XL du tableau 2058–A)

Déficits reportables (différence K4+K4bis–K5)

Déficits de l’exercice (tableau 2058 A, ligne XO)

Total des déficits restant à reporter (somme K6 + YJ)

e

9K

9M

9P

9S

(1)

*

Cette case correspond au montant porté sur la ligne YK du tableau 2058 B déposé au titre de l’exercice précédent.

Néant
*

Montant de la réintégration ou de la déduction
Montant net à la
fin de l'exercice

Montant au début de l'exercice Imputations

10

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

DÉFICITS, INDEMNITÉS POUR CONGÉS À PAYER
ET PROVISIONS NON DÉDUCTIBLES

Ce
gi

d 
Gr

ou
p

N° 2058-BDGFiP

L1

Déficits transférés de plein droit (art. 209–II–2 du CGI) K4bis Nombre d’opérations sur l’exercice (2)

(2) Indiquer, sur un feuillet séparé, l’identification, opération par opération, du nom de la société (et son n° siren) dont proviennent les déficits et le montant du transfert. 

   412 717 

   324 515 

   88 202 

   88 202 
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(1) Ce cadre est destiné à faire apparaître l’origine et le montant des sommes distribuées ou mises en réserve au cours de l’exercice dont les résultats font l’objet de la déclaration.
      Il ne concerne donc pas, en principe, les résultats de cet exercice mais ceux des exercices antérieurs, qu’ils aient ou non déjà fait l’objet d’une précédente affectation.
* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032 (et dans la notice n° 2058–NOT pour le régime de groupe).

Désignation de l’entreprise

RENSEIGNEMENTS DIVERS

Prélèvements sur les réservesOR
IG

IN
ES

AF
FE

CT
AT

IO
NS

DÉ
TA

IL
S 

DE
S 

PO
ST

ES
T.

V.
A.

DI
VE

RS
RE

GI
M

E 
DE

GR
OU

PE
 *

AU
TR

ES
 A

CH
AT

S E
T C

HA
RG

ES
EX

TE
RN

ES
IM

PÔ
TS

 ET
TA

XE
S

EN
GA

GE
ME

NT
S

Report à nouveau figurant au bilan de l’exercice
antérieur à celui pour lequel la déclaration est établie

Résultat de l’exercice précédant celui pour lequel la
déclaration est établie

{Affectations
aux réserves

–  Réserve légale

–  Autres réserves

(N.B. Le total I doit nécessairement être égal au total II)

Dividendes

Autres répartitions

Report à nouveau

ØC

ØD

ØE

ØF

ZB

ZD

ZE

ZF

ZG

ZHTOTAL I TOTAL II

Exercice N : Exercice N – 1 :

Engagements de
crédit–bail mobilier

Engagements de crédit–bail immobilier

Effets portés à l’escompte et non échus

Sous–traitance

Personnel extérieur à l’entreprise

Rémunérations d’intermédiaires et honoraires (hors rétrocessions)

Rétrocessions d’honoraires, commissions et courtages

Autres comptes

Taxe professionnelle *, CFE, CVAE

Montant de la T.V.A. collectée

Locations, charges locatives
et de copropriété

Total du poste correspondant à la ligne FW du tableau n° 2052

Total du compte correspondant à la ligne FX du tableau n° 2052

    Autres impôts, taxes et versements assimilés
                                             (dont taxe intérieure sur les produits pétroliers

Montant de la T.V.A. déductible comptabilisée au cours de l’exercice au titre des biens et
services ne constituant pas des immobilisations

Montant brut des salaires *
Montant de la plus–value constatée en franchise d’impôt lors de la première option pour
le régime simplifié d’imposition *
Taux d’intérêt le plus élevé servi aux associés à raison des sommes mises
à la disposition de la société *

Filiales et participations:Numéro du centre de gestion agréé *

Société : résultat comme si elle
n’avait jamais été membre du groupe.

Groupe : résultat d’ensemble.

Si vous relevez du régime de groupe : indiquer 1 si société mère,
2 si société filiale

ØS

YQ

YR

YS

YT

XQ

YU

SS

YV

ST

ZJ

YW

YX

YY

YZ

ØB

9Z)ZS

JA

JD

JJ

JL

JC

JO

JF

JK

JM

JN

JP

Plus-values à 15% Plus-values à 0%

(Liste au 2059-G
prévu par art. 38 II de l’ann. III au CGI)

Plus-values à 15%

Plus-values à 19%

Plus-values à 19%

Si oui cocher 1
Sinon 0

N°  SIRET de la société mère du groupe

Imputations

Imputations

ZK

)J7Précisez le prix de revient des biens pris
en crédit–bail(

)

)

J8

ES

dont montant des loyers des biens pris
en location pour une durée > 6 mois(

dont cotisations versées aux organisations
syndicales et professionnelles(

Néant
*

11

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

N° 2058-CTABLEAU D'AFFECTATION DU RÉSULTAT
ET RENSEIGNEMENTS DIVERS

Ce
gi

d 
Gr

ou
p

Plus-values à 0%

DGFiP

XP

% %

ZR

JH

Aides perçues ayant donné droit à la réduction d’impôt prévue au 4 de l’article 238 bis du CGI pour l’entreprise donatrice RG

RH
Montant de l’investissement reçu qui a donné lieu à amortissement exceptionnel chez l’entreprise investisseur dans le cadre de
l’article 217octies

  1 273 729 

   322 383    619 591 

   976 521 

  1 596 112 

   76 557 

   7 696 

   11 245 

   95 499 

SA PASIPHAE

   96 416 

   10 231 

   6 377 

   113 024 

  1 596 112 
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(C)

Désignation de l’entreprise :

Nature et date d'acquisition des éléments cédés*

I. 
Im

m
ob

ili
sa

tio
ns

*
II 

- A
ut

re
s é

lém
en

ts

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

14

15

16

17

18

19

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

A -  DÉTERMINATION DE LA VALEUR RÉSIDUELLE

B -   PLUS-VALUES, MOINS-VALUES

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

1
Valeur nette réévaluée*

3

Amortissements pratiqués
en franchise d'impôt

4

Autres
amortissements*

5
Valeur résiduelle

6

Montant global de la plus-value
ou de la moins-value

8

Prix de vente

7

Court terme

9

Long terme Plus-values
taxables à
19 % (1)

0 %19 % 15 % ou 12,8 %

Qualification fiscale des plus et moins-values réalisées*

10

11

Amortissements irrégulièrement différés se rapportant aux éléments cédés

Fraction résiduelle de la provision spéciale de réévaluation afférente aux
éléments cédés

Provisions pour dépréciation des titres relevant du régime des plus ou moins–
values à long terme devenues sans objet au cours de l’exercice
Dotations de l’exercice aux comptes de provisions  pour dépréciation des titres
relevant du régime des plus ou moins–values à long terme

+

+

+

+

Divers (détail à donner sur une note annexe) *

CADRE A : plus ou moins–value nette à court terme (total algébrique 

CADRE B : plus ou moins–value nette à long terme  (total algébrique

CADRE C : autres plus–values taxables à 19 %

des lignes 1 à 19 de la colonne )

des lignes 1 à 19de la colonne )
(B)

(ventilation par taux)

Amortissements non pratiqués en comptabilité et correspondant  à  la  déduction
fiscale pour investissement, définie par les lois de 1966, 1968 et 1975, effective–
ment utilisée

Amortissements afférents aux éléments cédés mais exclus des charges déducti–
bles par une disposition légale

Valeur d'origine*
2

(1) Ces plus–values sont imposables au taux de 19 % en application des articles 238 bis JA, 208 C et 210 E du CGI.
* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032

9

10

11

I. 
Im

m
ob

ili
sa

tio
ns

*

(A)

Néant
*

12 DÉTERMINATION DES PLUS ET MOINS-VALUES N° 2059-ADGFiP
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p
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Néant
*Désignation de l’entreprise :

A ÉLÉMENTS ASSUJETTIS AU RÉGIME FISCAL DES PLUS-VALUES À COURT TERME

Imposition répartie

sur 3 ans (entreprises à l’IR)

sur 10 ans

Imposition répartie

Origine

Sur 10 ans ou sur une durée

différente (art. 39 quaterdecies

1 ter et 1 quater du CGI)

(à préciser) au titre de :

sur 3 ans au titre de

Plus-values réalisées

au cours des

exercices antérieurs

Montant
antérieurement

réintégré

Montant compris
dans le résultat

de l'exercice

Montant
restant à

réintégrer

Montant rapporté au
résultat de l'exercice

Montant restant
à réintégrer

Montant  anté-
rieurement réintégré

Plus–values d’apport à une société d’une activité
professionnelle exercée à titre individuel (toutes sociétés)

Montant rapporté au
résultat de l'exercice

Montant restant
à réintégrer

B PLUS-VALUES RÉINTÉGRÉES DANS LES RÉSULTATS DES SOCIÉTÉS BÉNÉFICIAIRES DES APPORTS
Cette rubrique ne comprend pas les plus–values afférentes aux biens non amortissables ou taxées lors des opérations de fusion ou d’apport.

Plus–values de fusion, d’apport partiel ou de scission
(personnes morales soumises à l’impôt sur les sociétés seulement)

Origine des plus-values et date
des fusions ou des apports

(à l’exclusion des plus–values de fusion dont l’imposition est prise en charge par les sociétés absorbantes) (cf. cadre B)

TOTAL

Montant net
des plus-values

réalisées*

sur une durée différente (art 39
quaterdecies 1 ter et 1 quater CGI)

Montant  anté-
rieurement réintégré

Plus-values réalisées

au cours de

l'exercice

TOTAL 1

N-1

N-2

N-1

N-2

N-3

N-4

N-5

N-6

N-7

N-8

N-9

TOTAL 2

Montant  net des
plus-values réalisées à l'origine

2

Montant  net des
plus-values réalisées à

l'origine

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032

13 AFFECTATION DES PLUS-VALUES A COURT TERME
ET DES PLUS-VALUES DE FUSION OU D'APPORT

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

Ce
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d 
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p

N° 2059-BDGFiP

SA PASIPHAE X

2022

PASIPHAE

2059B - Affectation + values court 
terme
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Néant *Désignation de l’entreprise :

1 Entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés
2 Entreprises soumises à l’impôt sur le revenu

Gains nets retirés de la cession de titres de sociétés à prépondérance immobilières non cotées 
exclus du régime du long terme (art. 219 I a sexies–0 bis du CGI)       *.

Gains nets retirés de la cession de certains titres dont le prix de revient est supérieur à 22,8 M
 (art. 219 I a sexies–0  du CGI)       *.

21

1

1

Rappel de la plus ou moins–value de l’exercice relevant du taux de 15 %       ou 12,8 %      .

I - SUIVI DES MOINS-VALUES DES ENTREPRISES SOUMISES À L'IMPÔT SUR LE REVENU

Origine

Moins–values nettes

Moins-values nettes à
long terme
subies au
cours des

dix exercices
antérieurs
(montants
restant à

déduire à la
clôture du

dernier
exercice)

N

N-1

N-2

N-3

N-4

N-5

N-6

N-7

N-8

N-9

N-10

N

N-1

N-2

N-3

N-4

N-5

N-6

N-7

N-8

N-9

N-10

Moins-values
à 12,8 % 1

1 2

Imputations sur les plus-values à
long terme de l'exercice

imposables
à 12,8 %

3

Solde des
moins-values

à 12,8 % 
4

Origine

Moins-values

À 19 %
ou à
15 %

Moins-values nettes à
long terme
subies au
cours des

dix exercices
antérieurs
(montants
restant à

déduire à la
clôture du

dernier
exercice)

Moins-values nettes

Imputations
sur les plus-values

à long terme

À 19% ou 15 %
imputables

sur le résultat
de l'exercice

*  Des explications concernant cette rubrique figurent dans la notice n° 2032–NOT–SD

2 3 54 6

+= – –

1

II - SUIVI DES MOINS-VALUES À LONG TERME DES ENTREPRISES SOUMISES À L'IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS *

À 15 %
ou

19 %

Solde des
moins-values

à reporter

col

Imputations
sur le résultat
de l'exercice

14

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

SUIVI DES MOINS-VALUES A LONG TERME

Ce
gi

d 
Gr

ou
p

N° 2059-C

=C

6 2 3 4 5

DGFiP

SA PASIPHAE X

2022

PASIPHAE

2059C - Suivi - values long terme
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Désignation de l’entreprise :

I SITUATION DU COMPTE AFFECTÉ A L'ENREGISTREMENT DE LA RÉSERVE SPÉCIALE POUR L'EXERCICE N

II RÉSERVE SPÉCIALE DES PROVISIONS POUR FLUCTUATION DES COURS* (5  ,6  ,7   alinéas de l'art. 39-1-5    du CGI)e e e e

Sous–comptes de la réserve spéciale des plus–values à long terme

taxées à 10 %

Montant de la réserve spéciale
à la clôture de l’exercice précédent (N  – 1)

Montant de la réserve spéciale
à la clôture de l’exercice

Réserves figurant au bilan des sociétés absorbées
au cours de l’exercice

Prélèvements opérés
– donnant lieu à complément
   d’impôt sur les sociétés
– ne donnant pas lieu à complément
  d’impôt sur les sociétés

TOTAL (lignes 1 et 2)

TOTAL (lignes 4 et 5)

{

taxées à 15 % taxées à 18 % taxées à 19 % taxées à 25 %

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032.

montant  de la réserve
à l'ouverture de l'exercice

montant de la réserve
à la clôture de l'exercice

montants prélevés sur la réserve

donnant lieu
à complément d'impôt

ne donnant pas lieu
à complément d'impôt

réserve figurant au bilan des
sociétés absorbées au cours de

l'année

(ligne 3 – ligne 6)

( personnes morales soumises à l'impôt sur les sociétés seulement)*

Néant *

Formulaire obligatoire (article 53 A
 du Code général des impôts)

15 RÉSERVE SPÉCIALE DES PLUS VALUES A LONG TERME
RÉSERVE SPÉCIALE DES PROVISIONS POUR FLUCTUATION DES COURS

Ce
gi

d 
Gr

ou
p

N° 2059-D

1

2

3

4

5

6

7

DGFiP

2 3 541

SA PASIPHAE X

2022

PASIPHAE

2059D - Affectation + values long 
terme

Comptes annuels au 31/12/2022
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16
Formulaire obligatoire (article 53 A

 du Code général des impôts)

DETERMINATION DES EFFECTIFS
ET DE LA VALEUR AJOUTÉE

Ce
gi

d 
Gr

ou
p

N° 2059-EDGFiP

Ventes de produits fabriqués, prestations de services et marchandises

Redevances pour concessions, brevets, licences et assimilés

Désignation de l’entreprise :

Exercice ouvert le : et clos le : Durée en nombre de mois

I     Chiffre d'affaires de référence CVAE

II     Autres produits à retenir pour le calcul de la valeur ajoutée

IV   Valeur ajoutée produite

TOTAL 1

Plus–values de cession d’éléments d’immobilisations corporelles et incorporelles, si rattachées à une
activité normale et courante

Refacturations de frais inscrites au compte de transfert de charges

TOTAL 3

TOTAL 1 + TOTAL 2 - TOTAL 3

........................................... ..............................................................

Taxes déductibles de la valeur ajoutée

Autres charges de gestion courante (hors quote–parts de résultat sur opérations faites en commun)

Charges déductibles de la valeur ajoutée afférente à la production immobilisée déclarée

Calcul de la Valeur Ajoutée

     Attention,  il  ne  doit  pas  être  tenu  compte  dans  les lignes ON à OS, OW et OZ  des  charges  déductibles  de  la  valeur  ajoutée,  afférente  à  la  production immobilisée  déclarée  ligne  OE, portées  en  ligne  OU.(1)

Fraction déductible de la valeur ajoutée des dotations aux amortissements afférentes à des immobilisations corporelles mises à disposition
dans le cadre d’une convention de location–gérance ou de crédit–bail ou encore d’une convention de location de plus de 6 mois

Moins–values de cession d’immobilisations corporelles et incorporelles si attachées à une activité normale et courante

Loyers  et redevances,  à l’exception  de  ceux  afférents  à  des  immobilisations  corporelles  mises à  disposition  dans  le  cadre
d’une  convention  de  location–gérance  ou  de  crédit–bail  ou  encore  d’une convention  de  location  de  plus  de  6  mois.

Pour  les  entreprises  de  crédit,  les  entreprises  de  gestion  d’instruments  financiers,  les  entreprises  d’assurance,  de  capitalisation  et  de  réassurance  de toute   nature,   cette   fiche   sera  adaptée  pour  tenir  compte  des 
modalités  particulières  de   détermination  de   la  valeur  ajoutée   ressortant   des  plans comptables  professionnels  (extraits  de  ces  rubriques  à  joindre).

Autres produits de gestion courante (hors quote–parts de résultat sur opérations faites en commun)

Production immobilisée à hauteur des seules charges déductibles ayant concouru à sa formation

Subventions d’exploitation reçues

Variation positive des stocks

Transferts de charges déductibles de la valeur ajoutée

Rentrées sur créances amorties lorsqu’elles se rapportent au résultat d’exploitation

Achats

Variation négative des stocks

Services extérieurs, à l’exception des loyers et des redevances

Néant
*

OA

OK

OL

OT

OX

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032.

OG

Valeur ajoutée assujettie à la CVAE (à reporter sur le  1330–CVAE pour multi–établissements et sur les formulaires n°s 1329–AC et 
1329–DEF). Si la VA calculée est négative, il convient de reporter un montant égal à 0 au cadre C des formulaires n°s 1329–AC et 
1329–DEF)

V    Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises

SA

Cadre réservé au mono établissement au sens de la CVAE

MONO ÉTABLISSEMENT au sens de la CVAE
Chiffre d’affaires de référence CVAE (report de la ligne OX, le cas échéant ajusté à 12 mois)

EV

GX

EY

HX

Période de référence

Date de cessation

GZ

HR

GY

/ /

Les entreprises effectuant uniquement des opérations à caractères agricoles n’entrant pas dans le champ de la CVAE ne doivent pas compléter ce cadre.
Si vous êtes assujettis à la CVAE et un mono–établissement au sens de la CVAE, veuillez compléter le cadre ci–dessous et la case SA, vous serez alors dispensé
du dépôt de la déclaration n° 1330 CVAE.

OH

OE

OF

OD

OI

XT

OM

ON

OQ

OR

OS

OZ

OW

OU

O9

OY

OJ

Effectifs au sens de la CVAE

/ /

TOTAL 2

III    Charges à retenir pour le calcul de la valeur ajoutée

/ /

DECLARATION DES EFFECTIFS
Effectifs moyens du personnel YP

Effectifs affectés à l’activité artisanale

Dont apprentis

Dont handicapés

RL

YF

YG

CALCUL DE LA VALEUR AJOUTEE

Chiffre d’affaires du groupe économique (art. 223 A du CGI)

SA PASIPHAE

    12 3112202201012022

   95 499 

   95 499 

(   95 499)

(   95 499)

2022

PASIPHAE

2059E - Détermination valeur 
ajoutée
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DÉNOMINATION DE L’ENTREPRISE 

ADRESSE (voie)

N° SIRETEXERCICE CLOS LE

N° de dépôt

CODE POSTAL VILLE

% de détention

% de détention

I – CAPITAL DÉTENU PAR LES PERSONNES MORALES :

Forme juridique

N° SIREN (si société établie en France)

Dénomination

Nb de parts ou actions% de détention

Adresse :

Commune

N°

Code Postal Pays

Forme juridique Dénomination

Adresse :

Commune

N°

Code Postal Pays

Forme juridique Dénomination

Adresse :

N° SIREN (si société établie en France)

Commune

N°

Pays

Forme juridique Dénomination

Adresse :

Commune

N°

Code Postal Pays

Code Postal

N° SIREN (si société établie en France)

N° SIREN (si société établie en France) Nb de parts ou actions

Nb de parts ou actions% de détention

Voie

Voie

Voie

Voie

Voie

Voie

Nb de parts ou actions

II – CAPITAL DÉTENU PAR LES PERSONNES PHYSIQUES :

Titre Nom patronymique

Naissance : N° DépartementDate

Prénom(s)

Commune

Nom marital

Adresse :

Commune

N°N°

N°

Code Postal Pays

Titre Nom patronymique

Naissance : N° DépartementDate

Prénom(s)

Nom marital

Adresse :

CommuneCode Postal Pays

% de détention Nb de parts ou actions

% de détention Nb de parts ou actions

(2)

(2)

(1)    Lorsque le nombre d’associés excède le nombre de lignes de l’imprimé, utiliser un ou plusieurs tableaux supplémentaires. Dans ce cas, il convient de numéroter 
        chaque tableau en haut et à gauche de la case prévue à cet effet et de porter le nombre total de tableaux souscrits en bas à droite de cette même case.
(2)    Indiquer : M pour Monsieur, MME pour Madame.

Commune

Pays

Pays

Néant
*

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032

P1

P2

P3

P4

(liste des personnes ou groupements de personnes de droit ou de fait
détenant directement au moins 10 % du capital de la société )

(1)

17

Formulaire obligatoire
 (article 38 de l'ann. III au CGI )

COMPOSITION DU CAPITAL SOCIAL

Ce
gi

d 
Gr

ou
p

Nombre total d'associés ou actionnaires personnes morales de l'entreprise

Nombre total d'associés ou actionnaires personnes physiques de l'entreprise

Nombre total de parts ou d'actions correspondantes

Nombre total de parts ou d'actions correspondantes

N° 2059-FDGFiP

SA PASIPHAE

36   Rue de la Manufacture

45160 OLIVET

    1 

COP AXEREAL

36 RUE DE LA MANUFACTURE

45160 OLIVET FRA

31122022

1

4 5 1 5 0 0 1 7 7 0 0 0 2 2

1

2022

PASIPHAE

2059F - Composition du capital 
social

Comptes annuels au 31/12/2022
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DÉNOMINATION DE L’ENTREPRISE 

ADRESSE (voie)

(1) Lorsque  le  nombre  de  filiales  excède  le  nombre  de  lignes  de  l’imprimé,  utiliser  un  ou  plusieurs  tableaux  supplémentaires.  Dans ce cas,  il  convient  de  numéroter  chaque tableau en
      haut et à gauche de la case prévue à cet effet et de porter le nombre total de tableaux souscrits en bas à droite de cette même case.

N° de dépôt

N° SIRETEXERCICE CLOS LE

CODE POSTAL VILLE

% de détention

% de détention

Forme juridique

N° SIREN (si société établie en France)

Dénomination

Adresse :

Commune

N°

Code Postal Pays

Forme juridique Dénomination

Adresse :
Commune

N°

Code Postal Pays

Forme juridique Dénomination

Adresse :

N° SIREN (si société établie en France)

Commune

N°

Pays

Forme juridique Dénomination

Adresse :
Commune

N°

Code Postal Pays

Code Postal

N° SIREN (si société établie en France)

N° SIREN (si société établie en France)

% de détention

Voie

% de détention

Voie

Voie

Voie

% de détention

% de détention

Forme juridique

N° SIREN (si société établie en France)

Dénomination

Adresse :

Commune

N°

Code Postal Pays

Forme juridique Dénomination

Adresse :
Commune

N°

Code Postal Pays

Forme juridique Dénomination

Adresse :

N° SIREN (si société établie en France)

Commune

N°

Pays

Forme juridique Dénomination

Adresse :
Commune

N°

Code Postal Pays

Code Postal

N° SIREN (si société établie en France)

N° SIREN (si société établie en France)

% de détention

Voie

% de détention

Voie

Voie

Voie

*  Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032

P5NOMBRE TOTAL DE FILIALES DÉTENUES PAR L’ENTREPRISE

(liste des personnes ou groupements de personnes de droit ou de fait
     dont la société détient directement au moins 10 % du capital)

(1)
Néant

*

18

Formulaire obligatoire
 (art. 38 de l'ann. III au C.G.I.)

FILIALES ET PARTICIPATIONS

Ce
gi

d 
Gr

ou
p

N° 2059-GDGFiP

X

SA PASIPHAE

36   Rue de la Manufacture

45160

0

OLIVET

31122022

1

4 5 1 5 0 0 1 7 7 0 0 0 2 2

1

2022

PASIPHAE

2059G - Filiales et participations
Comptes annuels au 31/12/2022
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Annexe 3 : Comptes annuels de Copagest au 30 Juin 2022  
 
  



DÉNOMINATION

Forme juridique   :

Adresse: N°:

Code postal: Commune:

Pays:

Registre des personnes morales (RPM) – Tribunal de l’entreprise de 

Adresse Internet   : 

Numéro d’entreprise 0674.749.519

DATE 19/11/2019 de dépôt du document le plus récent mentionnant la date de publication des actes
constitutif et modificatif(s) des statuts.

approuvés par l'assemblée générale du 4/11/2022

l’exercice couvrant la période du 1/07/2021 30/06/2022au

l’exercice précédent des comptes annuels du 1/07/2020 30/06/2021au

Les montants relatifs à l’exercice précédent ne sont pas

COMPTES ANNUELS ET/OU AUTRES DOCUMENTS
À DÉPOSER EN VERTU DU CODE DES SOCIÉTÉS

ET DES ASSOCIATIONS

Société anonyme

Belgique

COPAGEST

Zandvoort
2030 Antwerpen 3

2

sont /

Antwerpen, division Antwerpen

identiques à ceux publiés antérieurement.

DONNÉES D’IDENTIFICATION (à la date du dépôt)

2

4

5

EUROS (2 décimales)les COMPTES ANNUELS en

Nombre total de pages déposées: Numéros des sections du document normalisé non déposées parce que sans

objet:

Signature
(nom et qualité)

Signature
(nom et qualité)

31

6.1, 6.2.1, 6.2.2, 6.2.3, 6.2.4, 6.2.5, 6.3.1, 6.3.2, 6.3.3, 6.3.4, 6.3.5, 6.3.6, 6.4.2, 6.5.2, 6.6, 6.7.2, 6.8, 6.11, 6.14, 6.17, 6.18.2, 6.20, 7,
8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15 

Bernard PONCELET 

Bestuurder

1

Adresse e-mail   :2

Ce dépôt concerne   :3

X

X les AUTRES DOCUMENTS

relatifs à

 C-cap 1

   Le cas échéant, la mention “en liquidation” est ajoutée à la forme juridique.

    Mention facultative.

1/31

1

2

3    Cocher les cases ad-hoc.

    Au besoin, adapter la devise et l’unité dans lesquelles les montants sont exprimés.

    Biffer la mention inutile.

4

5



LISTE COMPLÈTE des nom, prénoms, profession, domicile (adresse, numéro, code postal et commune) et fonction au sein de la
société

LISTE DES ADMINISTRATEURS, GÉRANTS ET COMMISSAIRES 
ET DÉCLARATION CONCERNANT UNE MISSION DE 

VÉRIFICATION OU DE REDRESSEMENT COMPLÉMENTAIRE

LISTE DES ADMINISTRATEURS, GÉRANTS ET COMMISSAIRES

N°  0674.749.519  C-cap 2.1

BOUVAT-MARTIN Bruno Jacques
Les Rosiers ., 18370 PREVERANGES, France

Mandat: Administrateur, début: 27/04/2017, fin: 03/11/2023

JACQUET Dominique Marie Pierre R
La Champenoise ., 36100 Vignole, France

Mandat: Administrateur, début: 27/04/2017, fin: 03/11/2023

JOLLY Bruce Alaind
Epignol ., 18300 Veaugues, France

Mandat: Administrateur, début: 27/04/2017, fin: 03/11/2023

LOISEAU Jean-François Marie Remy
Rue Principale 9, 41100 Perigny, France

Mandat: Administrateur, début: 27/04/2017, fin: 03/11/2023

MICHELET Vincent
Rue du Vieux Puits 356, 41100 Vendôme, France

Mandat: Administrateur, début: 27/04/2017, fin: 03/11/2023

PERDEREAU Guillaume
Rue du Bourg 395, 45310 Rouvray Sainte Croix, France

Mandat: Administrateur, début: 27/04/2017, fin: 03/11/2023

PONCELET Bernard Marie Etienne Th
Dagobertstraat 36, 3000 Leuven, Belgique

Mandat: Administrateur, début: 27/04/2017, fin: 03/11/2023

SCHAEPMAN Yvan Rob
Alfredlei 39, 2930 Brasschaat, Belgique

Mandat: Administrateur, début: 27/04/2017, fin: 03/11/2023

2/31



N°  C-cap 2.1

LISTE DES ADMINISTRATEURS, GÉRANTS ET COMMISSAIRES (Suite de la page précédente)

 0674.749.519

MAZARS Bedrijfsrevisoren     SRL     0428.837.889

Numéro de membre: B00021

Bolwerklaan 21 8, 1210 Saint-Josse-ten-Noode, Belgique

Mandat: Commissaire, début: 19/09/2019, fin: 04/11/2022

Représenté par:
NUTTENS Anton

Bedrijfsrevisor, Numéro de membre : A01892

Berchemstadionstraat 78  2600 Berchem (Antwerpen) Belgique

1.

LEGRAND Olivier
Ouvent ., 45410 Sougy, France

Mandat: Administrateur, début: 31/03/2021, fin: 03/11/2023

3/31



N°  0674.749.519  C-cap 2.2

DÉCLARATION CONCERNANT UNE MISSION DE VÉRIFICATION OU DE REDRESSEMENT COMPLÉMENTAIRE

L'organe de gestion déclare qu'aucune mission de vérification ou de redressement n'a été confiée à une personne qui n'y est pas autorisée
par la loi, en application des articles 34 et 37 de la loi du 22 avril 1999 relative aux professions comptables et fiscales.

Dans l'affirmative, sont mentionnés dans le tableau ci-dessous: les nom, prénoms, profession et domicile; le numéro de membre auprès de
son institut et la nature de la mission:

A.    La tenue des comptes de la société**, 

B.    L'établissement des comptes annuels **,

C.    La vérification des comptes annuels et/ou

D.    Le redressement des comptes annuels.

Les comptes annuels ont n'ont pas * été vérifiés ou corrigés par un expert-comptable externe, par un réviseur d'entreprises qui n'est/

Si des missions visées sous A. ou sous B. ont été accomplies par des comptables agréés ou par des comptables-fiscalistes agréés,
peuvent être mentionnés ci-après: les nom, prénoms, profession et domicile de chaque comptable agréé ou comptable-fiscaliste agréé
et son numéro de membre auprès de l'Institut Professionnel des Comptables et Fiscalistes agréés ainsi que la nature de sa mission.

pas le commissaire.

Numéro de membre Nature de la mission
(A, B, C et/ou D)Nom, prénoms, profession, domicile

*    Biffer la mention inutile.
**   Mention facultative.
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N°  0674.749.519  C-cap 3.1

BILAN APRÈS RÉPARTITION
Codes Exercice Exercice précédent

ACTIF

Immobilisations corporelles

ACTIFS IMMOBILISÉS

Immobilisations incorporelles

FRAIS D’ÉTABLISSEMENT

Terrains et constructions

Installations, machines et outillage

Mobilier et matériel roulant

Location-financement et droits similaires

Autres immobilisations corporelles

Immobilisations en cours et acomptes versés

Immobilisations financières

 6.3

 6.2

6.4 / 
6.5.1

1.106.073.794,04

1.106.073.794,04

1.155.645.992,03

1.155.645.992,03

21/28

20

21

22/27

22

23

24

25

26

28

27

Ann.

COMPTES ANNUELS

 6.1

Entreprises liées

Participations

Créances

Entreprises avec lesquelles il existe un lien de
participation

Autres immobilisations financières

Actions et parts

Créances et cautionnements en numéraire

6.15

6.15

1.106.073.694,04

313.804.381,79

792.269.312,25

100,00

100,00

1.155.645.892,03

313.804.381,79

841.841.510,24

100,00

100,00

280/1

280

281

282/3

282

283

284/8

284

285/8

Participations

Créances
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N°  0674.749.519  C-cap 3.1

Codes Exercice Exercice précédent

ACTIFS CIRCULANTS

Créances à plus d’un an
Créances commerciales

Autres créances

Stocks et commandes en cours d’exécution
Stocks

Approvisionnements

En-cours de fabrication

Produits finis

Marchandises

Immeubles destinés à la vente

Acomptes versés

Commandes en cours d’exécution

Créances à un an au plus

Placements de trésorerie
Actions propres

Autres placements

Valeurs disponibles

Comptes de régularisation

TOTAL DE L'ACTIF

6.5.1 /
6.6

6.6

5.998.703,89

2.930,51

2.930,51

347.911,37

5.647.862,01

1.112.072.497,93

4.187.518,50

4.112.204,35

2.036.910,00

2.075.294,35

75.314,15

1.159.833.510,53

29/58

29

290

291

3

30/36

30/31

32

33

34

35

36

37

40/41

40

41

50/53

50

51/53

54/58

490/1

20/58

Ann.

Créances commerciales

Autres créances
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N°  0674.749.519  C-cap 3.2

Codes Exercice Exercice précédent

PASSIF

Ann.

CAPITAUX PROPRES

Bénéfice (Perte) reporté(e)

Impôts différés

(+)/(-)

Subsides en capital

Avance aux associés sur la répartition de l’actif net

PROVISIONS ET IMPÔTS DIFFÉRÉS

Provisions pour risques et charges

Pensions et obligations similaires

Charges fiscales

Grosses réparations et gros entretien

Obligations environnementales

Autres risques et charges

7

Apport

Capital souscrit

Capital non appelé

Réserve légale

Autres

Réserves immunisées

Réserves disponibles

Plus-values de réévaluation

6

Capital

En dehors du capital

Primes d’émission

Autres

Réserves

Réserves indisponibles

Réserves statutairement indisponibles

Acquisition d’actions propres

Soutien financier

108.898.084,0514

15

19

16

160/5

168

72.960,00

72.960,00

109.819.257,28

72.960,00

72.960,00

160

72.960,00161 72.960,00

162

163

164/5

396.112.254,54

193.506.828,59

193.506.828,59

4.881.221,71

4.881.221,71

10/15

10/11

10

100

101

11

1100/10

1109/19

13

12

130/1

1311

1312

1313

1319

132

130

510.812.733,53

396.112.254,54

193.506.828,59

193.506.828,59

202.605.425,95

202.605.425,95

4.881.221,71

4.881.221,71

4.881.221,71

509.891.560,30

202.605.425,95

202.605.425,95

4.881.221,71

133

6.7.1

6.8

7/31

    Montant venant en déduction du capital souscrit.

    Montant venant en déduction des autres composantes des capitaux propres.

6
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N°  0674.749.519  C-cap 3.2

Codes Exercice Exercice précédent

DETTES

Dettes à plus d’un an
Dettes financières

Acomptes sur commandes

Dettes à plus d'un an échéant dans l'année

Impôts

Autres dettes

Comptes de régularisation

TOTAL DU PASSIF

Rémunérations et charges sociales

Autres dettes

Dettes à un an au plus

Dettes financières

Dettes fiscales, salariales et sociales

17/49

17

176

178/9

42/48

42

43

430/8

439

44

440/4

441

46
45

450/3

454/9

47/48

492/3

10/49

602.107.977,63

553.242.047,00

33.772.494,53

28.833.556,00

258.391,87

5.074,44

5.074,44

4.675.472,22

15.093.436,10

1.112.072.497,93 1.159.833.510,53

648.947.817,00

550.892.476,00

87.775.038,00

82.800.000,00

298.384,74

298.384,74

1.181,04

1.181,04

4.675.472,22

10.280.303,00

Ann.

553.242.047,00 550.892.476,00170/4

258.391,87

6.9

6.9

6.9

6.9

Emprunts subordonnés

Emprunts obligataires non subordonnés

Dettes de location-financement et dettes  assimilées

Etablissements de crédit

Autres emprunts

Dettes commerciales

Fournisseurs

Effets à payer

170

171

172

173

174

175

1750

1751

553.242.047,00 550.892.476,00

Etablissements de crédit

Autres emprunts

Dettes commerciales

Fournisseurs

Effets à payer

Acomptes sur commandes
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N°  0674.749.519  C-cap 4

COMPTE DE RÉSULTATS
Codes Exercice Exercice précédent

Coût des ventes et des prestations

Ventes et prestations
Chiffre d’affaires

Production immobilisée

Autres produits d'exploitation

Approvisionnements et marchandises

Achats

Stocks: réduction (augmentation)

Services et biens divers

Rémunérations, charges sociales et pensions

Réductions de valeur sur stocks, sur commandes en
cours d'exécution et sur créances commerciales:
dotations (reprises)

Autres charges d'exploitation

Charges d'exploitation portées à l'actif au titre de frais de
restructuration

Bénéfice (Perte) d'exploitation

 6.10

En-cours de fabrication, produits finis et commandes en
cours d'exécution: augmentation (réduction)

 6.10

Amortissements et réductions de valeur sur frais
d'établissement, sur immobilisations incorporelles et
corporelles

 6.10

Provisions pour risques et charges: dotations 
(utilisations et reprises)  6.10

 6.10

(+)/(-)

2.045.557,31

321.546,31

4.321,40

-2.045.557,31

1.130.348,27

95.510,73

2.224,04

-1.130.348,27

70/76A

70

630

62

71

72

74

60/66A

60

600/8

609

61

631/4

635/8

640/8

649

9901

Ann.

Produits d’exploitation non récurrents 76A 6.12

Charges d’exploitation non récurrentes 1.719.689,60 1.032.613,5066A 6.12

 6.10

(+)/(-)

(+)/(-)

(+)/(-)

(+)/(-)

(+)/(-)

(-)
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N°  0674.749.519  C-cap 4

Codes Exercice Exercice précédent

Impôts

Régularisation d’impôts et reprise de provisions fiscales

Bénéfice (Perte) de l’exercice avant impôts

Bénéfice (Perte) de l’exercice

Prélèvement sur les impôts différés

Transfert aux impôts différés

Impôts sur le résultat  6.13

Prélèvement sur les réserves immunisées

Transfert aux réserves immunisées

Bénéfice (Perte) de l’exercice à affecter

990.064,64

1.911.237,87

1.911.237,87

-921.173,23

-921.173,23

7.638.465,77

2.716.916,06

2.848.770,80

131.854,74

4.921.549,71

4.921.549,719905

689

780

680

67/77

670/3

77

9904

789

9903

Ann.

Produits des immobilisations financières

Produits des actifs circulants

Produits financiers

Charges des dettes

Réductions de valeur sur actifs circulants autres que
stocks, commandes en cours et créances
commerciales: dotations (reprises)

Autres charges financières

Autres produits financiers  6.11

Charges financières
 6.11

35.333.680,42

602,20

32.297.456,27

41.506.369,96

32.747.915,90

-10.359,98

75/76B

750

751

752/9

65/66B

650

651

652/9

35.333.680,42 41.506.369,96

32.298.058,47 32.737.555,92

41.506.369,96Produits financiers récurrents 75 35.333.680,42

Produits financiers non récurrents 76B

32.737.555,92Charges financières récurrentes 65 32.298.058,47

Charges financières non récurrentes 66B

 6.12

 6.12

(+)/(-)

(+)/(-)

(+)/(-)

(+)/(-)

(+)/(-)
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N°  0674.749.519  C-cap 5

Codes Exercice Exercice précédent

AFFECTATIONS ET PRÉLÈVEMENTS

Bénéfice (Perte) de l’exercice à affecter

à l’apport

Travailleurs

à la réserve légale

Rémunération de l’apport

Administrateurs ou gérants

Prélèvement sur les capitaux propres

Affectation aux capitaux propres

Bénéfice (Perte) à reporter

Intervention des associés dans la perte

Bénéfice à distribuer

Bénéfice (Perte) à affecter

Bénéfice (Perte) reporté(e) de l’exercice précédent

aux autres réserves

108.898.084,05

-921.173,23

109.819.257,28

108.898.084,05

114.740.806,99

4.921.549,71

109.819.257,28

246.077,49

246.077,49

109.819.257,28

4.675.472,22

4.675.472,22

9906

(9905)

14P

791/2

691/2

6921

(14)

794

6920

694

696

695

694/7

691

Autres allocataires 697

sur l’apport

sur les réserves

791

792

(+)/(-)

(+)/(-)

(+)/(-)

(+)/(-)
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N°  0674.749.519  C-cap 6.4.1

Codes Exercice Exercice précédent

Valeur d’acquisition au terme de l’exercice

Valeur d’acquisition au terme de l’exercice

Mutations de l’exercice

     xxxxxxxxxxxxxxx

Réductions de valeur au terme de l’exercice

     xxxxxxxxxxxxxxx

ENTREPRISES LIÉES – PARTICIPATIONS, ACTIONS ET PARTS

Plus-values au terme de l’exercice

Plus-values au terme de l'exercice

     xxxxxxxxxxxxxxx

ETAT DES IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES

Montants non appelés au terme de l’exercice

Mutations de l'exercice

VALEUR COMPTABLE NETTE AU TERME DE L’EXERCICE

ENTREPRISES LIÉES - CRÉANCES

Additions

Remboursements

Réductions de valeur actées 

Réductions de valeur reprises 

Différences de change 

Autres

VALEUR COMPTABLE NETTE AU TERME DE L’EXERCICE

RÉDUCTIONS DE VALEUR CUMULÉES SUR CRÉANCES AU TERME DE
L’EXERCICE

     xxxxxxxxxxxxxxx

     xxxxxxxxxxxxxxx

313.804.381,79

313.804.381,79

313.804.381,79

841.841.510,24

4.738.742,27

54.310.940,26

792.269.312,25

8371

8381

8391

8451P

8411

8391P

8361

8431

8441

8421

8521P

8471

8451

8481

8501

8511

8491

8521

8551P

8541

8581

8601

8611

8591

8621

8631

8551

(280)

281P

(281)

8651

Acquisitions

Transferts d’une rubrique à une autre 

Cessions et retraits 

Actées

Reprises

Acquises de tiers 

Annulées à la suite de cessions et retraits 

Transférées d’une rubrique à une autre

Mutations de l’exercice

Annulées

Actées

Acquises de tiers 

Transférées d’une rubrique à une autre

Mutations de l’exercice

Réductions de valeur au terme de l’exercice

VALEUR COMPTABLE NETTE AU TERME DE L’EXERCICE

Mutations de l'exercice

(+)/(-)

(+)/(-)

(+)/(-)

(+)/(-)

(+)/(-)

(+)/(-)

Montants non appelés au terme de l’exercice
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N°  0674.749.519  C-cap 6.4.3

Codes Exercice Exercice précédent

Valeur d’acquisition au terme de l’exercice

Valeur d’acquisition au terme de l’exercice

Mutations de l’exercice

     xxxxxxxxxxxxxxx

Réductions de valeur au terme de l’exercice

     xxxxxxxxxxxxxxx

AUTRES ENTREPRISES – PARTICIPATIONS, ACTIONS ET
PARTS

Plus-values au terme de l’exercice

     xxxxxxxxxxxxxxx

Montants non appelés au terme de l’exercice

VALEUR COMPTABLE NETTE AU TERME DE L’EXERCICE

AUTRES ENTREPRISES - CRÉANCES

RÉDUCTIONS DE VALEUR CUMULÉES SUR CRÉANCES AU TERME DE
L’EXERCICE

     xxxxxxxxxxxxxxx

     xxxxxxxxxxxxxxx

100,00

100,00

100,00

8373

8383

8393

8453P

8413

8393P

8363

8433

8443

8423

8523P

8473

8453

8483

8503

8513

8493

8523

8553P

8543

8583

8603

8613

8593

8623

8633

8553

(284)

285/8P

(285/8)

8653

Acquisitions

Transferts d’une rubrique à une autre 

Cessions et retraits 

Reprises

Annulées à la suite de cessions et retraits 

Annulées

Actées

Acquises de tiers 

Transférées d’une rubrique à une autre 

Additions

Remboursements

Réductions de valeur actées 

Réductions de valeur reprises 

Différences de change 

Autres

Mutations de l’exercice

Plus-values au terme de l’exercice

Mutations de l’exercice
Actées

Acquises de tiers 

Transférées d’une rubrique à une autre 

Réductions de valeur  au terme de l'exercice

Mutations de l’exercice

Montants non appelés au terme de l’exercice

VALEUR COMPTABLE NETTE AU TERME DE L’EXERCICE

Mutations de l’exercice

VALEUR COMPTABLE NETTE AU TERME DE L’EXERCICE

(+)/(-)

(+)/(-)

(+)/(-)

(+)/(-)

(+)/(-)

(+)/(-)
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N°  0674.749.519  C-cap 6.5.1

PARTICIPATIONS ET DROITS SOCIAUX DÉTENUS DANS D’AUTRES ENTREPRISES

INFORMATION RELATIVE AUX PARTICIPATIONS

Sont mentionnées ci-après, les entreprises dans lesquelles la société détient une participation (comprise dans les rubriques 280 et 282 de
l'actif) ainsi que les autres entreprises dans lesquelles la société détient des droits sociaux (compris dans les rubriques 284 et 51/53 de
l'actif) représentant 10% au moins du capital, de capitaux propres ou d’une classe d’actions de la société.

DÉNOMINATION, adresse complète 
du SIÈGE et pour les entreprises de 

droit belge, mention du NUMÉRO 
D’ENTREPRISE

Droits sociaux détenus

directement par les
filiales

Nombre % %

Données extraites des derniers
comptes annuels disponibles

Comptes
annuels

arrêtés au

Code
devise

Capitaux propres Résultat net

(en unités)
(+) of (-)Nature

Société anonyme
140.641.45230/06/2022 EUR -15.329.263

Zandvoort 2 
2030 Antwerpen 3
Belgique
0425.041.726

Boortmalt NV

Kapitaalsaande
len

317.320 99,99 0,00

Pas de forme juridique
78.24730/06/2022 EUR -945

North Wall Quay 25-28 
 Dublin
Irlande
IE482180

Boortmalt Finance Ireland LTD

Kapitaalsaande
len

 1 100,00 0,00

Pas de forme juridique
-4.731.98530/06/2022 EUR 18.409.285

The Malthings Athy
 Co Kildare
Irlande
IE050903

Boortmalt Ireland LTD

Kapitaalsaande
len

 1 100,00 0,00
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N°  C-cap 6.7.1 0674.749.519

ETAT DU CAPITAL
Capital

Codes Exercice Exercice précédent

Capital souscrit au terme de l’exercice 100P

(100)

XXXXXXXXXXXXXX 193.506.828,59

193.506.828,59

ETAT DU CAPITAL ET STRUCTURE DE L’ACTIONNARIAT

Capital souscrit au terme de l’exercice 

Codes Montants Nombre d’actions

Modifications au cours de l’exercice

Représentation du capital
Catégories d’actions

247,89 780.615aandelen

8702

8703

XXXXXXXXXXXXXX

XXXXXXXXXXXXXX

Actions nominatives 

Actions dématérialisées 

Montant non appelé
Montant appelé, 

non verséCodes

(101)

8712

XXXXXXXXXXXXXX

XXXXXXXXXXXXXX

Capital non libéré

Capital non appelé 

Capital appelé, non versé 

Actionnaires redevables de libération

Actions propres

Exercice

Détenues par la société elle-même

Montant du capital détenu 

Nombre d’actions correspondantes

Détenues par ses filiales

Codes

8722

8731

8732

8721

Engagement d’émission d’actions

Suite à l’exercice de droits de conversion

Montant des emprunts convertibles en cours

Montant du capital à souscrire 8741

8740

Nombre maximum correspondant d’actions à émettre 8742

Suite à l’exercice de droits de souscription

Nombre de droits de souscription en circulation

8746

8745

8747

Capital autorisé non souscrit 8751

Montant du capital à souscrire

Nombre maximum correspondant d’actions à émettre

Montant du capital détenu 

Nombre d’actions correspondantes
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N°  C-cap 6.7.1 0674.749.519

Parts non représentatives du capital
Exercice

Répartition

Nombre de parts

Nombre de voix qui y sont attachées

Ventilation par actionnaire

Nombre de parts détenues par la société elle-même

Nombre de parts détenues par les filiales

Codes

8762

8771

8781

8761

Exercice

EXPLICATION COMPLÉMENTAIRE RELATIVE À L’APPORT (Y COMPRIS L’APPORT EN INDUSTRIE)
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N°  0674.749.519  C-cap 6.9

Codes Exercice

ETAT DES DETTES ET COMPTES DE RÉGULARISATION DU PASSIF

Dettes de location-financement et dettes assimilées 

Acomptes sur commandes 

Autres emprunts 

Fournisseurs

Effets à payer 

Total des dettes à plus d’un an échéant dans l’année

Dettes commerciales 

Dettes ayant plus d’un an mais 5 ans au plus à courir

Dettes financières 

Emprunts subordonnés 

Emprunts obligataires non subordonnés 

Total des dettes ayant plus d’un an mais 5 ans au plus à courir

Dettes ayant plus de 5 ans à courir

VENTILATION DES DETTES À L'ORIGINE À PLUS D'UN AN, EN FONCTION DE LEUR
DURÉE RÉSIDUELLE

Dettes à plus d’un an échéant dans l’année

Etablissements de crédit 

Autres dettes 

Total des dettes ayant plus de 5 ans à courir

28.833.556,00

28.833.556,00

28.833.556,00

306.167.603,00

306.167.603,00

306.167.603,00

247.074.444,00

247.074.444,00

247.074.444,00

8811

8821

8831

8841

8801

8851

8861

8871

8881

8891

(42)

8901

8802

8812

8822

8832

8842

8852

8862

8872

8882

8892

8902

8912

8803

8813

8823

8833

8843

8853

8863

8873

8883

8893

8903

8913

Dettes de location-financement et dettes assimilées 

Acomptes sur commandes 

Autres emprunts 

Fournisseurs

Effets à payer 

Dettes commerciales 

Dettes financières 

Emprunts subordonnés 

Emprunts obligataires non subordonnés 

Etablissements de crédit 

Autres dettes 

Dettes de location-financement et dettes assimilées 

Acomptes sur commandes 

Autres emprunts 

Fournisseurs

Effets à payer 

Dettes commerciales 

Dettes financières 

Emprunts subordonnés 

Emprunts obligataires non subordonnés 

Etablissements de crédit 

Autres dettes 
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N°  0674.749.519  C-cap 6.9

Codes Exercice

Total des dettes garanties par les pouvoirs publics belges

Dettes garanties par des sûretés réelles constituées ou irrévocablement promises sur les actifs
de la société

Impôts

DETTES GARANTIES

Dettes garanties par les pouvoirs publics belges

(comprises dans les rubriques 17 et 42/48 du passif)

Dettes salariales et sociales 

Total des dettes garanties par des sûretés réelles constituées ou irrévocablement promises sur
les actifs de la société

DETTES FISCALES, SALARIALES ET SOCIALES

(rubriques 450/3 et 178/9 du passif)

Dettes fiscales échues 

Dettes fiscales non échues 

Dettes fiscales estimées 

Rémunérations et charges sociales (rubriques 454/9 et 178/9 du passif)

Dettes échues envers l’Office National de Sécurité Sociale 

Autres dettes salariales et sociales 

8931

8941

8951

8961

8921

8971

8981

8991

9001

9011

9051

9021

9061

8922

8932

8942

8952

8962

8972

8982

8992

9002

9022

9062

9012

9072

9073

450

9076

9077

9052

Impôts

Rémunérations et charges sociales 9042

9032

Dettes de location-financement et dettes assimilées 

Acomptes sur commandes 

Autres emprunts 

Fournisseurs

Effets à payer 

Dettes commerciales 

Dettes financières 

Emprunts subordonnés 

Emprunts obligataires non subordonnés 

Etablissements de crédit 

Autres dettes 

Dettes fiscales, salariales et sociales 

Dettes financières 

Autres dettes 

Codes Exercice

Dettes de location-financement et dettes assimilées 

Autres emprunts 

Emprunts subordonnés 

Emprunts obligataires non subordonnés 

Etablissements de crédit 

Fournisseurs

Effets à payer 

Dettes commerciales 

Acomptes sur commandes 
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N°  0674.749.519  C-cap 6.9

Exercice

Ventilation de la rubrique 492/3 du passif si celle-ci représente un montant important

COMPTES DE RÉGULARISATION

Toe te rekenen kosten (intresten) 15.093.436,10

19/31



N°  0674.749.519  C-cap 6.10

Codes Exercice Exercice précédent

RÉSULTATS D’EXPLOITATION

PRODUITS D’EXPLOITATION

Chiffre d’affaires net

Ventilation par catégorie d’activité

Ventilation par marché géographique

Subsides d’exploitation et montants compensatoires obtenus des
pouvoirs publics 740

Autres produits d’exploitation

CHARGES D’EXPLOITATION

Travailleurs pour lesquels la société a introduit une déclaration DIMONA
ou qui sont inscrits au registre général du personnel

Nombre total à la date de clôture 

Effectif moyen du personnel calculé en équivalents temps plein 

Nombre d’heures effectivement prestées 9088

9087

9086

Rémunérations et avantages sociaux directs 

Cotisations patronales d’assurances sociales 

Frais de personnel

Primes patronales pour assurances extralégales 

Autres frais de personnel 

Pensions de retraite et de survie 

620

621

622

623

624
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N°  0674.749.519  C-cap 6.10

Dotations (utilisations et reprises) 

Sur stocks et commandes en cours

Provisions pour pensions et obligations similaires

Actées

Reprises

Réductions de valeur

Sur créances commerciales

635

9110

9111

9112

9113

Codes Exercice Exercice précédent

Autres

Provisions pour risques et charges
Constitutions

Utilisations et reprises 

Autres charges d’exploitation
Impôts et taxes relatifs à l’exploitation 4.321,40 1.356,04

868,00

9115

9116

640

641/8

Personnel intérimaire et personnes mises à la disposition de la société

Frais pour la société 

9096

9097

9098

617

Nombre total à la date de clôture 

Nombre moyen calculé en équivalents temps plein 

Nombre d'heures effectivement prestées 

Actées

Reprises

(+)/(-)
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N°  0674.749.519  C-cap 6.12

PRODUITS ET CHARGES DE TAILLE OU D’INCIDENCE EXCEPTIONNELLE

Codes Exercice Exercice précédent

PRODUITS NON RÉCURRENTS

Reprises d'amortissements et de réductions de valeur sur
immobilisations incorporelles et corporelles 
Reprises de provisions pour risques et charges d’exploitation
exceptionnels
Plus-values sur réalisation d’immobilisations incorporelles et 
corporelles

76

760

7620

7630

Produits d’exploitation non récurrents (76A)

Autres produits d’exploitation non récurrents 764/8

Reprises de réductions de valeur sur immobilisations financières 

Reprises de provisions pour risques et charges financiers 
exceptionnels
Plus-values sur réalisation d’immobilisations financières 

761

7621

7631

Produits financiers non récurrents (76B)

Autres produits financiers non récurrents 769

CHARGES NON RÉCURRENTES

Amortissements et réductions de valeur non récurrents sur frais
d'établissement, sur immobilisations incorporelles et  corporelles 
Provisions pour risques et charges d’exploitation exceptionnels:
dotations (utilisations) 
Moins-values sur réalisation d’immobilisations incorporelles et 
corporelles

1.719.689,60 1.032.613,50

98.813,00

66

660

6620

6630

Charges d’exploitation non récurrentes 1.719.689,60 1.032.613,50(66A)

Autres charges d’exploitation non récurrentes 1.719.689,60 933.800,50664/7

Réductions de valeur sur immobilisations financières 

Provisions pour risques et charges financiers exceptionnels: 
dotations (utilisations) 
Moins-values sur réalisation d’immobilisations financières 

661

6621

6631

Charges financières non récurrentes (66B)

Autres charges financières non récurrentes 668

Charges d’exploitation non récurrentes portées à l'actif au titre 
de frais de restructuration 6690

Charges financières non récurrentes portées à l'actif au titre de 
frais de restructuration 6691

(+)/(-)

   (-)

(+)/(-)

   (-)
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Nr.  0674.749.519  C-cap 6.13

IMPÔTS ET TAXES

ExerciceCodes

IMPÔTS SUR LE RÉSULTAT
Impôts sur le résultat de l'exercice

Impôts et précomptes dus ou versés 

Impôts sur le résultat d’exercices antérieurs
Suppléments d’impôts dus ou versés 

Excédent de versements d'impôts ou de précomptes porté à l'actif 

Suppléments d'impôts estimés 

Suppléments d’impôts estimés ou provisionnés 

1.911.237,87

1.911.237,879135

9134

9137

9136

9139

9138

9140

Principales sources de disparités entre le bénéfice avant impôts, exprimé dans les comptes, et
le bénéfice taxable estimé

Incidence des résultats non récurrents sur le montant des impôts sur le résultat de l'exercice

Exercice

Sources de latences fiscales

ExerciceCodes

Latences actives 

Pertes fiscales cumulées, déductibles des bénéfices taxables ultérieurs 9142

9141

9144Latences passives 

Ventilation des latences passives

Codes Exercice Exercice précédent

TAXES SUR LA VALEUR AJOUTÉE ET IMPÔTS À CHARGE DE TIERS

Taxes sur la valeur ajoutée, portées en compte
A la société (déductibles) 

Par la société 

Montants retenus à charge de tiers, au titre de
Précompte professionnel 

Précompte mobilier 

9146

9145

9148

9147
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N°  0674.749.519  C-cap 6.15

RELATIONS AVEC LES ENTREPRISES LIÉES, LES ENTREPRISES ASSOCIÉES ET LES AUTRES
ENTREPRISES AVEC LESQUELLES IL EXISTE UN LIEN DE PARTICIPATION

Codes Exercice Exercice précédent
ENTREPRISES LIÉES

Participations

Constituées ou irrévocablement promises par des entreprises liées pour
sûreté de dettes ou d'engagements de la société 

Créances subordonnées 

Immobilisations financières

Autres créances 

Créances
A plus d'un an 

A un an au plus 

Placements de trésorerie
Actions

Créances

Dettes

Garanties personnelles et réelles
Constituées ou irrévocablement promises par la société pour sûreté de
dettes ou d'engagements d'entreprises liées 

Autres engagements financiers significatifs

Résultats financiers
Produits des immobilisations financières

Produits des actifs circulants

Autres produits financiers

Charges des dettes

Autres charges financières

1.106.073.694,04

313.804.381,79

792.269.312,25

582.075.603,00

553.242.047,00

28.833.556,00

35.333.680,42

23.994.047,92

1.155.645.892,03

313.804.381,79

841.841.510,24

2.036.910,00

2.036.910,00

633.692.476,00

550.892.476,00

82.800.000,00

41.419.575,43

25.838.919,00

Cessions d’actifs immobilisés
Plus-values réalisées

Moins-values réalisées

(280/1)

(280)

9271

9281

9291

9301

9311

9321

9331

9351

9341

9361

9371

9381

9391

9401

9421

9431

9441

9461

9471

9481

9491

A plus d’un an 

A un an au plus 
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N°  0674.749.519  C-cap 6.15

RELATIONS AVEC LES ENTREPRISES LIÉES, LES ENTREPRISES ASSOCIÉES ET LES AUTRES
ENTREPRISES AVEC LESQUELLES IL EXISTE UN LIEN DE PARTICIPATION

Codes Exercice Exercice précédent
ENTREPRISES ASSOCIÉES

Participations

AUTRES ENTREPRISES AVEC UN LIEN DE PARTICIPATION

Constituées ou irrévocablement promises par des entreprises associées
pour sûreté de dettes ou d'engagements de la société 

Créances subordonnées 

Immobilisations financières

Autres créances 

Créances
A plus d'un an 

A un an au plus 

Dettes

Garanties personnelles et réelles
Constituées ou irrévocablement promises par la société pour sûreté de
dettes ou d'engagements d'entreprises associées 

Autres engagements financiers significatifs

Immobilisations financières

9253

9263

9273

9283

9293

9303

9313

9353

9363

9373

9383

9393

9403

9262

9252

Participations

Créances

Dettes
9362

9372

9272

9282

9292

9302

9352

9312

Créances subordonnées 

Autres créances 

A plus d'un an 

A un an au plus 

A plus d'un an 

A un an au plus 

A plus d'un an 

A un an au plus 

Exercice

TRANSACTIONS AVEC DES PARTIES LIÉES EFFECTUÉES DANS DES CONDITIONS AUTRES QUE
CELLES DU MARCHÉ

Mention de telles transactions, si elles sont significatives, y compris le montant et indication de la nature
des rapports avec la partie liée, ainsi que toute autre information sur les transactions qui serait
nécessaire pour obtenir une meilleure compréhension de la position financière de la société

Néant
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N°  0674.749.519  C-cap 6.16

RELATIONS FINANCIÈRES AVEC

ExerciceCodes

LES ADMINISTRATEURS ET GÉRANTS, LES PERSONNES PHYSIQUES OU MORALES
QUI CONTRÔLENT DIRECTEMENT OU INDIRECTEMENT LA SOCIÉTÉ SANS ÊTRE
LIÉES À CELLE-CI OU LES AUTRES ENTREPRISES CONTRÔLÉES DIRECTEMENT OU
INDIRECTEMENT PAR CES PERSONNES

Créances sur les personnes précitées 9500

Conditions principales des créances, taux d’intérêt, durée, montants éventuellement remboursés,
annulés ou auxquels il a été renoncé

Garanties constituées en leur faveur 9501

Autres engagements significatifs souscrits en leur faveur 9502

Rémunérations directes et indirectes et pensions attribuées, à charge du compte de résultats,
pour autant que cette mention ne porte pas à titre exclusif ou principal sur la situation d'une
seule personne identifiable

Aux administrateurs et gérants 

Aux anciens administrateurs et anciens gérants 9504

9503

Codes Exercice

LE OU LES COMMISSAIRE(S) ET LES PERSONNES AVEC LESQUELLES IL EST LIÉ
(ILS SONT LIÉS)
Emoluments du (des) commissaire(s)

Emoluments pour prestations exceptionnelles ou missions particulières accomplies au sein de la
société par le(s) commissaire(s)

Autres missions d’attestation

Missions de conseils fiscaux

9.134,30

111,32

9505

95061

95062

95063

Emoluments pour prestations exceptionnelles ou missions particulières accomplies au sein de
la société par des personnes avec lesquelles le ou les commissaire(s) est lié (sont liés)

95081

95082

95083

Autres missions extérieures à la mission révisorale

Autres missions d’attestation

Missions de conseils fiscaux

Autres missions extérieures à la mission révisorale

Mentions en application de l'article 3:64, §2 et §4 du Code des sociétés et des associations
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N°  0674.749.519  C-cap 6.18.1

DÉCLARATION RELATIVE AUX COMPTES CONSOLIDÉS

INFORMATIONS À COMPLÉTER PAR LES SOCIÉTÉS SOUMISES AUX DISPOSITIONS DU CODE DES SOCIÉTÉS ET
DES ASSOCIATIONS RELATIVES AUX COMPTES CONSOLIDÉS

La société établit et publie des comptes consolidés et un rapport consolidé de gestion*

La société n'établit pas de comptes consolidés ni de rapport consolidé de gestion, parce qu'elle en est exemptée pour la (les)
raison(s) suivante(s)*

La société et ses filiales ne dépassent pas, sur base consolidée, plus d'une des limites visées à l'article 1:26 du Code des sociétés et
des associations*

La société est elle-même filiale d'une société mère qui établit et publie des comptes consolidés dans lesquels ses comptes annuels
sont intégrés par consolidation*

Dans l'affirmative, justification du respect des conditions d'exemption prévues à l'article 3:26, §2 et §3 du Code des sociétés et des
associations:

La société ne possède que des sociétés filiales qui, eu égard à l’évaluation du patrimoine consolidé, de la position financière
consolidée ou du résultat consolidé, ne présentent, tant individuellement que collectivement, qu’un intérêt négligeable* (article 3:23 du
Code des sociétés et des associations)

Nom, adresse complète du siège et, s'il s'agit d'une société de droit belge, numéro d'entreprise de la société mère qui établit
et publie les comptes consolidés en vertu desquels l'exemption est autorisée:

Axéreal
rue de la Manufacture 36
45160 Olivet, France
FR765036818

INFORMATIONS À COMPLÉTER PAR LA SOCIÉTÉ SI ELLE EST FILIALE OU FILIALE COMMUNE

Axereal Malt Holding
Rue de la Manufacture 36
45160 Olivet, France
FR829669993

Nom, adresse complète du siège et, s'il s'agit d'une société de droit belge, numéro d'entreprise de la (des) société(s) mère(s) et
indication si cette (ces) société(s) mère(s) établit (établissent) et publie(nt) des comptes consolidés dans lesquels ses comptes
annuels sont intégrés par consolidation**:

Si la (les) société(s) mère(s) est (sont) de droit étranger, lieu où les comptes consolidés dont question ci-avant peuvent être
obtenus**:

Axereal
Rue de la Manufacture 36
45160 Olivet, France

La société mère établit et publie des comptes consolidés pour l'ensemble le plus petit

*    Biffer la mention inutile.
**   Si les comptes de la société sont consolidés à plusieurs niveaux, les renseignements sont donnés d'une part, pour l'ensemble le plus 
      grand et d'autre part, pour l'ensemble le plus petit de sociétés dont la société fait partie en tant que filiale et pour lequel des comptes 
      consolidés sont établis et publiés.
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N°  0674.749.519  C-cap 6.18.1

DÉCLARATION RELATIVE AUX COMPTES CONSOLIDÉS

Axereal
Rue de la Manufacture 36
45160 Olivet, France
FR765036818

Nom, adresse complète du siège et, s'il s'agit d'une société de droit belge, numéro d'entreprise de la (des) société(s) mère(s) et
indication si cette (ces) société(s) mère(s) établit (établissent) et publie(nt) des comptes consolidés dans lesquels ses comptes
annuels sont intégrés par consolidation**:

Si la (les) société(s) mère(s) est (sont) de droit étranger, lieu où les comptes consolidés dont question ci-avant peuvent être
obtenus**:

Axereal
Rue de la Manufacture 36
45160 Olivet, France

La société mère établit et publie des comptes consolidés pour l'ensemble le plus grand

*    Biffer la mention inutile.
**   Si les comptes de la société sont consolidés à plusieurs niveaux, les renseignements sont donnés d'une part, pour l'ensemble le plus 
      grand et d'autre part, pour l'ensemble le plus petit de sociétés dont la société fait partie en tant que filiale et pour lequel des comptes 
      consolidés sont établis et publiés.
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N°  0674.749.519  C-cap 6.19

RÈGLES D’ÉVALUATION
1. Principes généraux

Les règles d'évaluation sont établies conformément aux dispositions à l'arrété royal du 29 avril 2019 portant exécution du Code des sociétés
et des associations.
En vue d'assurer l'image fidèle, il a été dérogé aux règles d'évaluation prévues dans cet arrêté dans les cas exceptionnels suivants:

Ces dérogations se justifient comme suit:

Ces dérogations influencent de la façon suivante le patrimoine, la situation financière et le résultat avant impôts de l'entreprise:

Les règles d'évaluation
l'affirmative, la modification concerne:

(ont) (n'ont pas) été modifiées dans leur énoncé ou leur application par rapport à l'exercice précédent; dans

et influence EUR.

(a)

le résultat de l'exercice avant impôts à concurrence de(négativement)(positivement
)

antérieur; dans l'affirmative, ces résultats concernent:
été influencé de façon importante par des produits ou des charges imputables à un exercice(n'a pas)Le compte de résultats

Les chiffres de l'exercice ne sont pas comparables à ceux de l'exercice précédent en raison du fait suivant:

(Pour comparer les comptes des deux exercices, il faut tenir compte des éléments suivants):
(Pour que la comparaison soit possible, les chiffres de l'exercice précédent ont été redressés sur les points suivants)

A défaut de critères objectifs, l'estimation des risques prévisibles, des pertes éventuelles et des dépréciations mentionnés
ci-dessous, est inévitablement aléatoire:

Autres informations requises pour que les comptes annuels donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financière ainsi que
du résultat de l'entreprise:

2. Actifs immobilisés

Frais d'établissement:
Les frais d'établissement sont immédiatement pris en charge sauf les frais suivants qui sont portés à l'actif:

Frais de restructuration:
été portés à l'actif; dans l'affirmative, cette inscription à l'actifAu cours de l'exercice, des frais de restructuration

se justifie comme suit:
(n'ont pas)(ont)

Le montant à l'actif des immobilisations incorporelles comprend

Immobilisations incorporelles:
EUR de frais de recherche et de

supérieure à 5 ans; dans l'affirmative, cette(n'est pas)(est)développement. La durée d'amortissement de ces frais et du goodwill 
durée se justifie comme suit:

Immobilisations corporelles:
été réévaluées durant l'exercice; dans l'affirmative, cette réévaluation se justifie(n'ont pas)(ont)Des immobilisations corporelles

comme suit:
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N°  0674.749.519  C-cap 6.19

RÈGLES D’ÉVALUATION

Amortissements actés pendant l'exercice:

Actifs

Méthode
L

D
A
(degressive)

(autres)

Base
NR (non-

(réévaluée)
Principal

Min. - Max.
Frais accessoires

Min. - Max.

(linéaire)
réévaluée)
R

Taux en %

1. Frais d'établissement
2. Immobilisations incorporelles
3. Bâtiments*

4. Installations, machines et outillage*
5. Matériel roulant*
6. Matériel de bureau et mobilier*
7. Autres immobilisations corporelles

* Y compris les actifs détenus en location-financement; ceux-ci font, le cas échéant, l'objet d'une ligne distincte

EUR.

Excédent des amortissements accélérés pratiqués, déductibles fiscalement, par rapport aux amortissements économiquement justifiés:

-  montant pour l'exercice: EUR.

-  montant cumulé pour les immobilisations acquises à partir de l'exercice prenant cours après le 31 décembre 1983:

Immobilisations financières:
été réévaluées durant l'exercice; dans l'affirmative, cette réévaluation se justifie comme suit:(n'ont pas)(ont)Des participations

Stocks:
Les stocks sont évalués à leur valeur d'acquisition (à mentionner)

d'individualisation du prix de chaque élément, ou à la valeur de marché
calculée selon la méthode du prix moyen pondéré, Fifo, Lifo,

3. Actifs circulants

si elle est inférieure:

1. Approvisionnements:

2. En cours de fabrication - produits finis:

3. Marchandises:

4. Immeubles destinés à la vente:

Fabrications
les frais indirects de production.

- Le coût de revient des fabrications à plus d'un an

   empruntés pour les financer.

En fin d'exercice, la valeur de marché du total des stocks dépasse d'environ % leur valeur comptable.

(Ce renseignement ne doit être mentionné que si l'écart est important).

(n'inclut pas)(inclut)-  Le coût de revient des fabrications

(n'inclut pas)(inclut) des charges financières afférentes aux capitaux

Commandes en cours d'exécution:

(coût de revient majoré d'une quotité du résultat selon l'avancement du travail).

(coût de revient)Les commandes en cours sont évaluées au 

Dettes:
dettes à long terme, non productives d'intérêt ou assorties d'un taux d'intérêt

anormalement faible: dans l'affirmative, ces dettes

(ne comporte pas de)(comporte des)Le passif 

(ne font pas)(font) l'objet d'un escompte porté à l'actif.

4. Passif
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RÈGLES D’ÉVALUATION
Devises:
Les avoirs, dettes et engagements libellés en devises sont convertis en EUR sur les bases suivantes:

Les écarts de conversion des devises sont traités comme suit dans les comptes annuels:

Conventions de location-financement:
Pour les droits d'usage résultant de conventions de location-financement qui n'ont pas été portés à l'actif (portant sur des biens immobiliers

les redevances et loyers relatifs aux locations-financements de biens immobiliers et afférents à

l'exercice se sont élevés à:

et conclues avant le 1er janvier 1980),

EUR.
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Annexe 4 : Rapports des Commissaires aux comptes d’Axéréal Invest et de Copagest  
  



Tour Exaltis
61, rue Henri Regnault
92075 Paris La Défense Cedex

Mazars
Société anonyme d'expertise comptable et de commissariat aux comptes à directoire 
et conseil de surveillance
Capital de 8 320 000 euros - RCS Nanterre 784 824 153

PASIPHAE

Rapport du commissaire aux comptes
sur les comptes annuels
Exercice clos le 31 décembre 2022



 

PASIPHAE 
Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels 
Exercice clos le 31 décembre 2022 

1 

 

 
PASIPHAE 
Société anonyme 
RCS : Orléans 451 500 177 

Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels 
Exercice clos le 31 décembre 2022 

A l'assemblée générale de la société PASIPHAE, 

Opinion 
En exécution de la mission qui nous a été confiée par l'assemblée générale, nous avons effectué 
l’audit des comptes annuels de la société PASIPHAE relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2022, 
tels qu’ils sont joints au présent rapport.  

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 
que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.  

 

 

Fondement de l’opinion 
Référentiel d’audit 
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. 
Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 
rapport.  

Indépendance 
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 
code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur 
la période du 1er janvier 2022 à la date d’émission de notre rapport. 



 

PASIPHAE 
Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels 
Exercice clos le 31 décembre 2022 

2 

 

Justification des appréciations 
En application des dispositions des articles L.823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les appréciations suivantes qui, 
selon notre jugement professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes annuels de 
l’exercice. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément.  

La note « 2.1.3 Immobilisations financières » de la partie « 2 - Informations relatives au bilan » de 
l’annexe expose les modalités d’évaluation des titres de participation et créances rattachées.  

Nos travaux ont notamment consisté à apprécier les hypothèses et les données prévisionnelles sur 
lesquelles se fondent ces estimations et à revoir les calculs effectués par votre société. Nous avons, 
sur ces bases, procédé à l’appréciation du caractère raisonnable de ces estimations et vérifié que ces 
notes de l’annexe donnent une information appropriée. 

Vérifications spécifiques 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la 
situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires 
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rapport de gestion du conseil d'administration et dans les 
autres documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires. 

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations 
relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce.  

Informations relatives au gouvernement d’entreprise 
Nous attestons de l’existence, dans la section du rapport de gestion du conseil d'administration 
consacrée au gouvernement d’entreprise, des informations requises par l’article L.225-37-4 du code 
de commerce. 
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Responsabilités de la direction et des personnes 
constituant le gouvernement d’entreprise relatives aux 
comptes annuels 
Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 
aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 
estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 
société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 
informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable 
de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d'administration. 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives 
à l’audit des comptes annuels 
Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois 
garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes 
ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement 
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit.  

En outre : 

 il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, 
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des 
procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et 
appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative 
provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une 
erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les 
fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

 il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 
du contrôle interne ; 
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il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable 
des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant 
fournies dans les comptes annuels ;

il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 
capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments 
collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou 
événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 
l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 
réserve ou un refus de certifier ;

il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.

Paris La Défense, le 11 avril 2023

Le Commissaire aux comptes

Mazars

Christophe Patouillère

Associé
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Rapport du commissaire à l'assemblée générale de 
Copagest SA à propos de l'exercice clôturé le 30 juin 2022 
 
Dans le cadre du contrôle légal des comptes annuels de Copagest SA (la "Société"), nous vous 
présentons notre rapport du commissaire. Celui-ci inclut notre rapport sur les comptes annuels ainsi 
que les autres obligations légales et réglementaires. Il constitue un tout indivisible. 

Nous avons été nommés en notre qualité de commissaire par l'assemblée générale du 20 décembre 
2019, conformément à la proposition de l'organe de gestion. Notre mandat de commissaire vient à 
échéance à la date de l'assemblée générale délibérant sur les comptes annuels clôturés au 30 juin 
2022. Nous avons procédé au contrôle légal des comptes de la Société pendant 6 exercices 
consécutifs. 

 
 
Rapport sur les comptes 

annuels Opinion sans 

réserve 
Nous avons procédé au contrôle légal des comptes annuels de la Société, comprenant le bilan au 
 
30 juin 2022, ainsi que le compte de résultats pour l'exercice clôturé à cette date et les annexes, dont 
le total du bilan s'élève à EUR 1.112.072.497,93 et dont le compte de résultats se solde par une perte 
de l'exercice de EUR -921.173,23. 

À notre avis, ces comptes annuels donnent une image fidèle du patrimoine et de la situation 
financière de la société au 30 juin 2022, ainsi que de ses résultats pour l'exercice clôturé à cette date, 
conformément au référentiel comptable applicable en Belgique. 
 

Fondement de l'opinion sans réserve 
Nous avons effectué notre audit selon les Normes internationales d'audit (ISA), telles qu'applicables 
en Belgique. Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont plus amplement 
décrites dans la section « Responsabilités du commissaire relatives à l’audit des comptes annuels » 
de notre rapport. Nous nous sommes conformés à toutes les exigences déontologiques qui 
s'appliquent à l'audit des comptes annuels en Belgique, en ce compris celles concernant 
I'indépendance.. 

Nous avons obtenu de l'organe de gestion et des préposés de la Société les explications et 
informations requises pour notre audit. 

Nous estimons que les éléments probants que nous avons recueillis sont suffisants et pertinents pour 
fonder notre opinion. 

Responsabilités de l'organe de gestion relatives à l'établissement des comptes 
annuels 
L'organe de gestion est responsable de l'établissement des comptes annuels donnant une image 
fidèle conformément au référentiel comptable applicable en Belgique, ainsi que du contrôle interne 
qu'il estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 
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Lors de l'établissement des comptes annuels, il incombe à l'organe de gestion d'évaluer la capacité 
de la Société à poursuivre son exploitation, de fournir, le cas échéant, des informations relatives à la 
continuité d,exploitation et d'appliquer le principe comptable de continuité d'exploitation, sauf si 
l'organe de gestion a l'intention de mettre la Société en liquidation ou de cesser ses activités ou s'il ne 
peut envisager une autre solution alternative réaliste. 
 
Responsabilités du commissaire relatives à l’audit des comptes annuels 

Nos objectifs sont d'obtenir I'assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble 
ne comportent pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent 
d'erreurs, et d'émettre un rapport du commissaire contenant notre opin¡on.  L'assurance raisonnable 
correspond à un niveau élevé d'assurance, qui ne garantit toutefois pas qu'un audit réalisé 
conformément aux normes ISA permettra de toujours détecter toute anomalie significative existante. 
Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d'erreurs et sont considérées comme 
significatives lorsque I'on peut raisonnablement s'attendre à ce qu'elles puissent, prises 
individuellement ou conjointement, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des 
 
comptes annuels prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Lors de l'exécution de notre contrôle, nous respectons le cadre légal, réglementaire et normatif qui 
s’applique à l'audit des comptes annuels en Belgique. 
 
  Toutefois, un audit légal n’apporte pas d'assurance quant à la viabilité future de la Société, ni quant 
à l’efficience ou l’efficacité avec laquelle l'organe de gestion a assuré ou assurera la gestion de la 
Société. Nos responsabilités concernant l'hypothèse de continuité d'exploitation utilisée par l'organe 
de gestion sont décrites ci-dessous. 

Dans le cadre d'un audit réalisé conformément aux normes ISA et tout au long de celui-ci, nous 
exerçons notre jugement professionnel et faisons preuve d'esprit critique.  En outre : 

 nous identifions et évaluons les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs, définissons et mettons 
en œuvre des procédures d'audit en réponse à ces risques, et recueillons des éléments probants 
suffisants et pertinents pour fonder notre opinion. Le risque de non-détection d'une anomalie 
significative provenant d'une fraude est plus élevé 
 
que celui d'une anomalie significative résultant d'une erreur, car la fraude peut impliquer la 
collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement 
du contrôle interne ; 

 nous prenons connaissance du contrôle interne pertinent pour I'audit afin de définir des procédures 
d'audit appropriées en la circonstance, mais non dans le but d'exprimer une opinion sur I’efficacité 
du contrôle interne de la société ; 

 nous apprécions le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par I'organe de gestion, de même que des 
informations les concernant fournies par ce dernier ; 

 nous concluons quant au caractère approprié de l'application par I'organe de gestion du principe 
comptable de continuité d'exploitation et, selon les éléments probants recueillis, quant à 
I'existence ou non d'une incertitude significative liée à des événements ou situations susceptibles 
de jeter un doute important sur la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Si nous 
concluons à I'existence d'une incertitude significative, nous sommes tenus d'attirer I'attention des 
lecteurs de notre rapport du commissaire sur les informations fournies dans les comptes annuels 
au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas adéquates, d'exprimer une 
opinion modifiée Nos conclusions s'appuient sur les éléments probants recueillis jusqu'à la date 
de notre rapport du commissaire. Cependant, des situations ou événements futurs 
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pourraient conduire la Société à cesser son exploitation ; 
 

 nous apprécions la présentation d'ensemble, la structure et le contenu des comptes annuels et 
évaluons si les comptes annuels reflètent les opérations et événements sous-jacents d'une 
manière telle qu'ils en donnent une image fidèle. 
 

Nous communiquons avec l’organe de gestion, notamment sur l'étendue des travaux d'audit et le 
calendrier de réalisation prévus, ainsi que sur les observations importantes relevées lors de notre 
audit, y compris toute faiblesse significative dans le contrôle interne 

 
 
Autres obligations légales et réglementaires 

Responsabilités de l'organe de gestion 
L'organe de gestion est responsable de la préparation et du contenu du rapport de gestion, des 
documents à déposer conformément aux dispositions légales et réglementaires, du respect des 
dispositions légales et réglementaires applicables à la tenue de la comptabilité ainsi que du respect 
du Code des Sociétés et des Associations et des statuts de la société. 

Responsabilités du commissaire 
Dans le cadre de notre mandat et conformément à la norme belge complémentaire (version révisée 
en 2020) aux normes internationales d'audit (ISA) telles qu'applicables en Belgique, notre 
responsabilité est de vérifier, dans tous leurs aspects significatifs, le rapport de gestion, certains 
documents à déposer conformément aux dispositions légales et réglementaires, et le respect de 
certaines dispositions du Code des Sociétés et des Associations, ainsi que de faire rapport sur ces 
éléments. 

Aspects relatifs au rapport de gestion 
A l'issue des vérifications spécifiques sur le rapport de gestion, nous sommes d'avis que celui-ci 
concorde avec les comptes annuels pour le même exercice et a été établi conformément aux articles 
3:5 et 3:6 du Code des Sociétés et des Associations. 
 

Dans le cadre de notre audit des comptes annuels, nous devons également apprécier, en particulier 
sur la base de notre connaissance acquise lors de l'audit, si le rapport de gestion comporte une 
anomalie significative, à savoir une information incorrectement formulée ou autrement trompeuse. Sur 
base de ces travaux, nous n'avons pas d'anomalie significative à vous communiquer. Nous 
n'exprimons aucun degré d'assurance sur le rapport de gestion. 

Mentions relatives à l'indépendance 
Notre bureau de réviseurs d’entreprises et notre réseau n'ont pas effectué de missions incompatibles 
avec le contrôle légal des comptes annuels, et notre bureau de réviseurs d’entreprise est resté 
indépendant vis-à-vis de la Société au cours de notre mandat. 
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Autres mentions 

 Le plan comptable n'est pas doté de comptes d'ordre. En ce qui concerne l'exhaustivité et 
l'évaluation des engagements hors bilan, nous nous appuyons en l’espèce sur la confirmation de 
la direction de l’entreprise et de tiers. Sans préjudice de ce qui précède et des aspects formels 
d'importance accessoire, la comptabilité a été tenue conformément aux prescriptions légales et 
administratives en vigueur en Belgique. 

 La Société n'a pas respecté les délais légaux de mise des documents à la disposition du 
commissaire et des actionnaires. Nous ne devons pas vous communiquer d'autres opérations ou 
décisions exécutées ou prises en violation des statuts ou du Code des Sociétés et des 
Associations. 

 L'affectation des résultats proposée à l'assemblée générale est conforme aux dispositions légales et 
statutaires. 

 
 
Anvers, le 22 novembre 2022 

Mazars Bedrijfsrevisoren Réviseurs d’entreprises SRL 

Commissaire représenté par 
Signature 
numérique par 
Nuttens Anton 
Emanuel V 
Date : 22/11/2022 
16:10:49 

Anton Nuttens 

Auditeur de l'entreprise 



Annexe 5 : Tableau d’échéancier d’endettement sur 5 ans 
 
 
Axéréal Invest 
 
• La dette brute d’Axéréal Invest s’élève à 2,3 M€ au 31 décembre 2022.  

 

Copagest  

• La dette brute de Copagest s’est élevée à 701 M€ au 30 juin 2022 (dont 58 M€ de financements court terme), 
avec un taux d’intérêt moyen de 5.09%. 

• Ses principales caractéristiques sont les suivantes : 

o en partie amortissable sur une période moyenne de 4 années, et  

o en partie remboursable in fine à un horizon de 5 années. 

 
• Echéancier indicatif des financements moyen et long terme :  

# Date Capital restant dû (€) 
1.  30 Juin 2023 614.721.568 

2.  30 Juin 2024 582.818.526 

3.  30 Juin 2025 541.143.709 

4.  30 Juin 2026 499.505.619 

5.  30 Juin 2027 297.849.981 

 
 
 
  



Annexe 6 : Eléments prévisionnels sur l’activité  
 
 
Axéréal Invest 
 
Aucun plan d’affaires n’a été établi par Axéréal Invest. En effet, la Société ne détient qu’une participation minoritaire 
dans Copagest dont elle ne connait, ni n’influence la politique future de distribution de dividendes. 

 

Copagest  

 
Un plan d’affaires a été établi par le pôle Malt au niveau de Copagest en février 2023. Ce dernier couvre la période 
2022-23 à 2027-28 et ses principales hypothèses sont les suivantes : 

o Des volumes de vente de 2,9 millions de tonnes en 2021-22 et un taux de croissance annuel moyen des 
volumes vendus de 2% sur la période 2022-23 à 2027-28 ; 

o Une marge d’excédent brut d’exploitation en augmentation progressive atteignant près de 15 % en 2027-
28. 

 
 
 
Boortmalt  
 

 



Annexe 7 : Organigramme juridique du pôle Malt du Groupe Axéréal  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



Annexe 8 : CV du Président - Directeur Général et des Vice-Présidents d’Axéréal Invest 
 
La Société est dirigée par un Président – Directeur Général, Olivier Legrand, assisté de deux Vice-Présidents, 
Aliénor Chatin et Xavier de Verneuil.  
 
Olivier Legrand, 59 ans, est exploitant agricole à Sougy, près d’Artenay, dans le Loiret. Il est administrateur et 
membre du Bureau de Axéréal SCA ainsi qu’administrateur de diverses sociétés du Groupe Axéréal, telles que 
Axéréal Malt Holding (AMH) et Copagest. 
 
Xavier de Verneuil, 39 ans, est exploitant agricole à Maillet dans l’Indre. Il est administrateur et membre du Bureau 
de Axéréal SCA ainsi qu’administrateur de diverses sociétés du Groupe Axéréal. 
 
Aliénor Chatin, 34 ans, est exploitante agricole à Ouarville dans l’Eure-et-Loir. Elle est également administratrice 
stagiaire de Axéréal SCA.  
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Annexe 9 : Organigramme des principaux membres de l’équipe de direction d’Axéréal Invest 
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Annexe 10 : CV des représentants légaux de Copagest  
 
La société Copagest est dirigée par neuf administrateurs exerçant tous d’autres mandats au sein du Groupe 
Axéréal. En application des statuts de Copagest, en l’absence d’un Président ou d’un Directeur Général, deux 
administrateurs doivent agir conjointement afin d’engager la société. Les CV des neuf administrateurs sont ainsi 
présentés ci-dessous.  
 
Jean-François Loiseau, 61 ans, est exploitant agricole à Périgny, dans le Loir et Cher. Il est Président de Axéréal 
SCA ainsi qu’administrateur de diverses sociétés du Groupe Axéréal. 
 
Bruno Bouvat-Martin, 64 ans, est exploitant agricole à Préveranges dans le Cher. Il est  le premier Vice-Président 
de Axéréal SCA ainsi qu’administrateur de diverses sociétés du Groupe Axéréal. 
 
Dominique Jacquet, 66 ans, est exploitant agricole à La Champenoise, dans l’Indre. Il est l’ancien Président 
d’Axéréal Invest. 
 
Bruce Jolly, 66 ans, est exploitant agricole à Veaugues, dans le Cher. Il est administrateur de la société Copagest. 
 
Olivier Legrand, 59 ans, est exploitant agricole à Sougy, près d’Artenay, dans le Loiret. Il est administrateur et 
membre du Bureau de Axéréal SCA ainsi qu’administrateur de diverses sociétés du Groupe Axéréal, notamment 
la société Axereal Malt Holding. 
 
Vincent Michelet, 54 ans, est exploitant agricole à Saint Ouen dans le Loir-et-Cher. Il est administrateur et membre 
du Bureau de Axéréal SCA ainsi qu’administrateur de diverses sociétés du Groupe Axéréal, 
 
Guillaume Perdereau, 61 ans, est exploitant agricole à Rouvray Ste Croix, dans le Loiret. Il est administrateur, 
Vice-Président et membre du Bureau de Axéréal SCA ainsi qu’administrateur de diverses sociétés du Groupe 
Axéréal. 
 
Yvan Schaepman, 49 ans, est Directeur Général Adjoint de Axéréal SCA et Directeur Général de Boortmalt. Il est 
Président, Directeur et administrateur de diverses Sociétés de l’activité malt du Groupe Axéréal. 
 
Bernard Poncelet, 58 ans, est Directeur Financier chez Boortmalt. Il est également administrateur de diverses 
sociétés de l’activité malt du Groupe Axéréal. 
 
 
  



Bruce JOLLY 

Olivier LEGRAND Jean-François 
LOISEAU 

Vincent  
MICHELET 

Annexe 11 : Organigramme des principaux membres de l’équipe de direction de Copagest   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Dominique 
JACQUET 

Guillaume 
PERDEREAU 

Bernard  
PONCELET 

Yvan  
SCHAEPMAN 

Bruno  
BOUVAT - 
MARTIN 

Administrateurs 



Annexe 12 : Actionnariat de Axéréal Invest  
 
 

Actionnaires Actions % du capital % des droits de 
vote 

Actionnaires individuels   243.875 59,04% 59,04% 
Axéréal SCA  169.186 40,96% 40,96% 
Total  413.061 100,00% 100,00% 

  



Annexe 13 : Statuts de Axéréal Invest 
 

 
  



AXEREAL INVEST 
Société anonyme au capital de 9.087.342€ 
36 rue de la Manufacture 
45160 OLIVET 
451 500 177  R.C.S.  ORLEANS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

STATUTS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Modifiés par : 
 

L’Assemblée Générale Extraordinaire du 26 mars 2004 
L’Assemblée Générale Extraordinaire du 24 mars 2005 

Le Conseil d’Administration du 29 juin 2005 
Le Conseil d’Administration du 29 août 2005 

Le Conseil d’Administration du 06 février 2006 
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STATUTS 
 
Article 1. - Forme. 
 
La société est de forme anonyme, régie par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur ainsi que par 
les présents statuts. 
 
Article 2. - Objet. 
 
La société a pour objet, directement ou indirectement, tant en France qu’à l’étranger, la souscription, l’acquisition, 
la détention, la gestion, l’apport et la vente de tous titres et droits mobiliers, la prise de participation ou d’intérêt 
dans toutes entités existantes ou à venir dans lesquelles Axéréal, société coopérative agricole immatriculée au 
Registre du commerce et des sociétés d’Orléans sous le numéro 503.681.801 (« Axéréal »), ou toute société de 
son Groupe, a directement ou indirectement investi, notamment par prise de participation directe ou indirecte, par 
voie de création de sociétés nouvelles, d’apports, de souscription, d’acquisition ou d’échange de valeurs 
mobilières, obligations, droits ou biens sociaux, de fusion, de société en participation, de groupement d’intérêts 
économiques, par compte courants ou prêts d’associés, ou autrement, 
 
Et, généralement, toutes opérations financières, commerciales, industrielles, mobilières et immobilières, pouvant 
se rattacher directement ou indirectement, en totalité ou en partie, à l’objet ci-dessus ou à tous objets similaires ou 
connexes, de nature à favoriser son extension ou son développement. 
 
Pour les besoins du présent article, « Groupe » désigne toutes les sociétés faisant partie du périmètre de 
consolidation d’Axéréal, telles que figurant dans l’annexe des comptes consolidés d’Axéréal.  
 
Article 3. - Dénomination. 
 
La dénomination sociale est : « Axéréal Invest ». 

 
Tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers doivent indiquer la dénomination sociale, 
précédée ou suivie immédiatement des mots « société anonyme » ou des initiales « SA » et de l’énonciation du 
montant du capital social. 
 
Article 4. - Siège social. 
 
Le siège social est fixé en France, à OLIVET (45160), 36 rue de la Manufacture. 
 
Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou d’un département limitrophe par décision du 
conseil d’administration, sous réserve de ratification de cette décision par la prochaine assemblée générale 
ordinaire. Le conseil d’administration est, alors, autorisé à modifier les statuts en conséquence. 
 
Article 5. - Durée. 
 
La société a une durée de 99 ans, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 
 
Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée sont prises par décision collective 
des actionnaires.  
 
Un an au moins avant la date d’expiration de la Société, le Conseil d’administration doit provoquer une réunion de 
l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires à l’effet de décider si la Société doit être prorogée. A défaut, 



tout actionnaire peut demander au Président du Tribunal de commerce, statuant sur requête, la désignation d’un 
mandataire de justice ayant pour mission de provoquer la consultation prévue ci-dessus. 
 
Article 6. - Capital social. 
 
Le capital social est fixé à la somme de 9.087.342 €, divisé en 413.061 actions de 22 € chacune, entièrement 
libérées, toutes de même catégorie. 
 
Article 7. - Modifications du capital. 
 
1. Le capital social peut être augmenté par tous modes et de toutes manières autorisées par la loi. 
 
L’assemblée générale extraordinaire est seule compétente pour décider, sur le rapport du conseil d’administration, 
une augmentation du capital immédiate ou à terme. Elle peut déléguer cette compétence au conseil 
d’administration dans les conditions fixées à l’article L. 225-129-2 du code de commerce. 
 
Les actionnaires ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la souscription des 
actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital, droit auquel ils peuvent renoncer à titre 
individuel. Ils disposent, en outre, d’un droit de souscription à titre réductible si l’assemblée générale l’a décidé 
expressément. 
 
2. L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires peut aussi, sous réserve des droits des créanciers, 
autoriser ou décider la réduction du capital social pour telle cause et de telle manière que ce soit, dans les 
conditions prévues par la loi, mais en aucun cas la réduction du capital ne peut porter atteinte à l’égalité des 
actionnaires. 
 
La réduction du capital social à un montant inférieur au minimum légal ne peut jamais être décidée que sous la 
condition suspensive d’une augmentation de capital destinée à amener celui-ci à un montant au moins égal au 
minimum légal, à moins que la société ne se transforme en société d’une autre forme. À défaut, tout intéressé peut 
demander en justice la dissolution de la société ; celle-ci ne peut être prononcée si, au jour où le tribunal statue 
sur le fond, la régularisation a eu lieu. 
 
3. L’assemblée générale ordinaire peut décider l’amortissement du capital par prélèvement sur les bénéfices ou 
sur les réserves, à l’exclusion de la réserve légale et des réserves statutaires, dans les conditions prévues par la 
loi. 
 
Article 8. - Comptes courants. 
 
Les actionnaires peuvent mettre ou laisser à la disposition de la société, toutes sommes, produisant ou non intérêts, 
dont celle-ci peut avoir besoin. 
 
Les modalités de ces prêts sont arrêtées par accord entre le président du conseil d’administration et l’intéressé. 
 
Lorsque l’intéressé est un administrateur ou directeur général, cet accord est soumis à la procédure de contrôle 
des conventions passées entre la société et ses administrateurs ou directeurs généraux. 
 
Article 9. - Libération des actions. 
 
Les actions sont libérées lors de leur souscription conformément aux dispositions légales. 
 
Article 10. - Forme des actions. 
 
Les actions sont nominatives. La matérialité des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur 
des comptes tenus à cet effet par la société dans les conditions et suivant les modalités prévues par la loi. 
 
À la demande de l’actionnaire, une attestation d’inscription en compte lui sera délivrée par la société. 
 
Article 11. - Cession et transmission des actions. 



 
1. Les actions ne sont négociables qu’après l’immatriculation de la société. En cas d’augmentation de capital, les 
actions sont négociables à compter de la réalisation de celle-ci. Elles demeurent négociables jusqu’à la clôture de 
la liquidation. 
 
2. La cession ou transmission des actions s’opère, à l’égard de la société et des tiers, par un virement du compte 
du cédant au compte du cessionnaire sur production d’un ordre de mouvement. Ce mouvement est préalablement 
inscrit sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, dit « registre des mouvements ». 
 
La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l’ordre de mouvement. 
 
L’ordre de mouvement, établi sur un formulaire fourni ou agréé par la société, est signé par le cédant ou son 
mandataire ; si les actions ne sont pas entièrement libérées, mention doit être faite de la fraction non libérée. 
 
La transmission à titre gratuit, ou en suite de décès, s’opère également par un ordre de mouvement, transcrit sur 
le registre des mouvements, sur justification de la mutation dans les conditions légales. 
 
Les frais de transfert des actions sont à la charge des cessionnaires, sauf convention contraire entre cédants et 
cessionnaires. 
 
Les actions non libérées des versements exigibles ne sont pas admises au transfert. 
 
3. Les cessions entre actionnaires, ou au profit des conjoints, des ascendants et descendants, ou en cas de 
succession, de liquidation de communauté de biens entre époux, sont libres. 
 
Il en est de même, dans la limite du nombre des actions nécessaire à l’exercice de sa fonction, des cessions à une 
personne nommée administrateur. 
 
4. Cession à des tiers. 
 
Les actions ne peuvent être cédées à des tiers étrangers à la société qu’avec l’agrément du conseil d’administration 
dans les conditions ci-après : 
 
1° La demande d’agrément du cessionnaire est notifiée par le cédant à la société par acte extrajudiciaire ou par 
lettre recommandée AR, indiquant les nom, prénoms et adresse du cessionnaire, le nombre des actions dont la 
cession est envisagée ainsi que le prix offert et les conditions de la vente. L’agrément résulte, soit d’une notification, 
soit du défaut de réponse dans le délai de trois mois à compter de la demande. 
 
2° La décision d’agrément est prise par le conseil d’administration à la majorité des administrateurs présents ou 
représentés, le cédant, s’il est administrateur, ne prenant pas part au vote. Elle n’est pas motivée et, en cas de 
refus, ne peut jamais donner lieu à une réclamation quelconque. 
 
Le cédant est informé de la décision, dans les huit jours de cette dernière, par lettre recommandée AR. 
 
3° En cas d’agrément du transfert, les titres de l’actionnaire cédant pourront être transférés au ou aux tiers 
acquéreurs selon les conditions et modalités indiquées dans la notification visée au paragraphe 1 ci-dessus. Ce 
transfert devra intervenir dans un délai d’un mois à compter de la date de la décision d’agrément. A défaut, un 
nouvel agrément sera nécessaire. 
 
4° En cas de refus, le cédant aura huit jours pour faire connaître à la société par acte extrajudiciaire ou par lettre 
recommandée AR, s’il renonce ou non à son projet de cession. 
 
Dans le cas où le cédant ne renoncerait pas à son projet de cession, le conseil d’administration est tenu, dans le 
délai de trois mois à compter de la notification du refus d’agrément, de faire acquérir les actions par un ou plusieurs 
actionnaires, étant précisé qu’Axéréal (ou toute société de son groupe qu’elle souhaiterait se substituer) disposera 
d’un droit de préférence lui permettant d’acquérir, le cas échéant, par priorité sur les autres actionnaires, tout ou 
partie des actions concernées. 
 



A cette fin, la société devra notifier aux autres actionnaires, individuellement et par lettre recommandée avec 
demande d’accusé de réception, le nombre de titres de l’actionnaire cédant dont le transfert est envisagé. Les 
actionnaires disposeront alors d’un délai de huit jours pour se porter acquéreurs desdits titres. En cas de demandes 
excédant le nombre de titres offerts, il sera procédé par le conseil d’administration à une répartition des titres entre 
lesdits demandeurs proportionnellement à leur part dans le capital social et dans la limite de leurs demandes.  
 
Dans l’hypothèse où, à l’expiration du délai de huit jours susvisé, l’intégralité des titres de l’actionnaire cédant 
n’auraient pas été cédés aux autres actionnaires, le conseil d’administration pourra proposer les titres de 
l’actionnaire cédant à un ou plusieurs tiers de son choix. 
 
Avec le consentement du cédant, le conseil d’administration pourra également décider de faire racheter tout ou 
partie des titres de l’actionnaire cédant par la société en vue d’une réduction du capital, ledit consentement devant 
être sollicité par le conseil d’administration par lettre recommandée avec AR à laquelle le cédant doit répondre 
dans les huit jours de la réception, le défaut de réponse valant acceptation. 
 
En cas d’accord du cédant pour l’acquisition par la société de tout ou partie des actions visées par le projet de 
cession, le conseil convoque une assemblée générale extraordinaire des actionnaires à l’effet de décider du rachat 
des actions par la société et, le cas échéant, de la réduction corrélative du capital social. Cette convocation doit 
intervenir suffisamment tôt pour que soit respecté le délai de trois mois ci-après. 
 
Dans tous les cas d’achat ou de rachat visés ci-dessus, le prix des actions est fixé comme indiqué au 6° ci-après. 
 
5° Si la totalité des actions n’a pas été achetée ou rachetée dans le délai de trois mois à compter de la notification 
du refus d’agrément, l’agrément est réputé donné et le cédant peut réaliser la vente au profit du cessionnaire 
primitif, pour la totalité des actions cédées, nonobstant les offres d’achat partielles qui auraient pu être faites. 
 
Ce délai de trois mois peut être prolongé par ordonnance de référé du président du tribunal de commerce, non 
susceptible de recours, à la demande de la société, l’actionnaire cédant et le cessionnaire dûment appelés. 
 
6° Dans le cas où les actions offertes sont acquises par des actionnaires ou des tiers, le conseil d’administration 
notifie au cédant les nom, prénoms et domicile du ou des acquéreurs. 
 
À défaut d’accord entre les parties, le prix des actions est déterminé dans les conditions prévues à l’article 1843-4 
du Code civil. 
 
Les frais d’expertise sont supportés par moitié par le vendeur et par l’acquéreur. 
 
Dans les huit jours de la détermination du prix, avis est donné au cédant, par lettre recommandée AR, d’avoir, 
dans les quinze jours de la réception dudit avis, à faire connaître s’il renonce à la cession ou, dans le cas contraire, 
à se présenter au siège social pour toucher ce prix, lequel n’est pas productif d’intérêt, ainsi que pour signer l’ordre 
de mouvement. Faute pour le cédant de se présenter dans le délai de quinze jours susvisé ou d’avoir, dans ce 
délai, notifié à la société sa renonciation, la cession au nom du ou des acquéreurs est régularisée d’office sur 
instruction du président du conseil d’administration ou d’un délégué du conseil, avec effet à la date de cette 
régularisation. 
 
7° Sans préjudice des dispositions du paragraphe 3. ci-dessus, les dispositions du présent article sont applicables 
dans tous les cas de cession entre vifs, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, alors même que la cession aurait 
lieu par voie d’adjudication publique en vertu d’une décision de justice. Elles sont également applicables en cas 
d’apport en société, d’apport partiel d’actif, de fusion ou de scission ou de transmission universelle de patrimoine. 
 
Elles s’appliquent également en cas de fusion d’une personne morale actionnaire de la société avec une personne 
morale non actionnaire. Dans ce cas, l’actionnaire devra se soumettre à la procédure prévue par le présent article, 
dans les mêmes conditions que pour une cession. 
 
Elles s’appliquent également, mutatis mutandis, à toutes les cessions de titres, droits ou valeurs mobilières 
composées émis par la société, pouvant donner, immédiatement ou à terme, des droits quelconques, partiels ou 
globaux, à une fraction du capital, aux bénéfices ou aux votes des assemblées d’actionnaires de la société, ou de 



toutes sociétés qui viendraient à ses droits après une opération de fusion, d’apport partiel d’actif, ou opération 
assimilée. 
 
8° La clause d’agrément, objet du présent article, s’applique également à la cession des droits d’attribution en cas 
d’augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission. Elle s’applique aussi en 
cas de cession du droit de souscription à une augmentation de capital en numéraire ou de renonciation individuelle 
au droit de souscription en faveur de personnes dénommées. 
 
Dans l’un et l’autre cas, le droit d’agrément et les conditions de rachat stipulés au présent article s’exercent sur les 
actions souscrites, et le délai imparti au conseil d’administration pour notifier au tiers souscripteur s’il accepte ou 
non celui-ci comme actionnaire est de trois mois à compter de la date de réalisation définitive de l’augmentation 
de capital. 
 
En cas de rachat, le prix est égal à la valeur des actions nouvelles déterminée dans les conditions prévues à 
l’article 1843-4 du Code civil. 
 
9° En cas d’attribution d’actions de la présente société, à la suite du partage d’une société tierce possédant ces 
actions, les attributions à des personnes n’ayant pas déjà la qualité d’actionnaire seront soumises à l’agrément 
institué au présent article. 
 
En conséquence, tout projet d’attribution à des personnes autres que des actionnaires devra faire l’objet d’une 
demande d’agrément par le liquidateur de la société dans les conditions fixées au 1° ci-dessus. 
 
À défaut de notification au liquidateur de la décision du conseil d’administration, dans les trois mois de la demande 
d’agrément, celui-ci sera acquis. 
 
En cas de refus d’agrément de certains attributaires, le liquidateur pourra, dans les trente jours de la notification 
du refus d’agrément, modifier les attributions de façon à ne faire présenter que des attributaires agréés. 
 
Dans le cas où aucun attributaire ne serait agréé, comme dans le cas où le liquidateur n’aurait pas modifié son 
projet de partage dans le délai ci-dessus, les actions attribuées aux actionnaires non agréés devront être achetées 
ou rachetées à la société en liquidation dans les conditions fixées sous le 2° ci-dessus. À défaut d’achat ou de 
rachat de la totalité des actions, objet du refus d’agrément, dans le délai fixé au 3° ci-dessus, le partage pourra 
être réalisé conformément au projet présenté. 
 
Article 12. - Droits et obligations attachés aux actions. 
 
1. Sous réserve des droits qui seraient accordés à des actions de catégories différentes s’il venait à en être créées, 
chaque action donne droit, dans les bénéfices et l’actif social, à une part proportionnelle à la quotité du capital 
qu’elle représente. En outre, elle donne droit au vote et à la représentation dans les assemblées générales, dans 
les conditions légales et statutaires. 
 
2. La société, lors de sa constitution ou au cours de son existence, peut émettre des actions de préférence, avec 
ou sans droit de vote, assorties de droits particuliers de toute nature, à titre temporaire ou permanent, dans les 
conditions fixées par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
 
3. Les actionnaires ne supportent les pertes qu’à concurrence de leurs apports.  
 
4. Les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe. La propriété d’une 
action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions de l’assemblée générale. 
 
5. Les héritiers, créanciers, ayants droit ou autres représentants d’un actionnaire ne peuvent requérir l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en demander le partage ou la licitation, ni s’immiscer dans les 
actes de son administration ; ils doivent, pour l’exercice de leurs droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux et 
aux décisions de l’assemblée générale. 
 
6. Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, en cas 
d’échange, de regroupement ou d’attribution d’actions, ou en conséquence d’augmentation ou de réduction de 



capital, de fusion ou autre opération sociale, les propriétaires d’actions isolées ou en nombre inférieur à celui 
requis, ne peuvent exercer ce droit qu’à la condition de faire leur affaire personnelle du groupement et, 
éventuellement, de l’achat ou de la vente d’actions nécessaires. 
 
7. Les actions ayant une valeur nominale inférieure ou égale à un montant fixé par décret en Conseil d’Etat peuvent 
être regroupées. Ces regroupements sont décidés par les assemblées générales d’actionnaires dans les 
conditions prévues pour la modification des statuts et selon les dispositions légales et réglementaires. 
 
Les titres nouveaux présentent les mêmes caractéristiques et confèrent de plein droit et sans l’accomplissement 
d’aucune formalité les mêmes droits réels ou de créances que les titres anciens qu’ils remplacent. Les droits réels 
et les nantissements sont reportés de plein droit sur les titres nouveaux attribués en remplacement des titres 
anciens qui en sont grevés. 
 
8. À moins d’une prohibition légale, il sera fait masse entre toutes les actions de toutes exonérations ou imputations 
fiscales, comme de toutes taxations susceptibles d’être prises en charge par la société, avant de procéder à toute 
répartition ou à tout remboursement, au cours de l’existence de la société ou à sa liquidation, de telle sorte que, 
compte tenu de leur valeur nominale et de leur jouissance respectives, toutes les actions de même catégorie 
reçoivent la même somme nette. 
 
Article 13. - Indivisibilité des actions. Usufruit. 
 
1. Les actions sont indivisibles à l’égard de la société. 
 
Les copropriétaires d’actions indivises sont représentés aux assemblées générales par l’un d’eux ou par un 
mandataire unique. En cas de désaccord, le mandataire est désigné en justice à la demande du copropriétaire le 
plus diligent. 
 
2. Si les actions sont grevées d’usufruit, leur inscription en compte doit faire ressortir l’existence de l’usufruit. 
 
Le droit de vote appartient à l’usufruitier dans les assemblées générales ordinaires et au nu-propriétaire dans les 
assemblées générales extraordinaires ou spéciales. Cependant, les titulaires d’actions dont la propriété est 
démembrée peuvent convenir entre eux de toute autre répartition pour l’exercice du droit de vote lors des décisions 
collectives des associés et notamment prévoir, sous réserve du droit, pour l’usufruitier, de voter pour toutes les 
décisions relatives à l’affectation des résultats, que le droit de vote sera exercé par le nu-propriétaire pour toutes 
les décisions autres que l’affectation des résultats.  
 
En ce cas, ils devront porter leur convention à la connaissance de la société par lettre recommandée adressée au 
siège social, la société étant tenue de respecter cette convention pour toute assemblée qui se réunirait après 
l’expiration d’un délai d’un mois suivant l’envoi de la lettre recommandée, le cachet des services postaux faisant 
foi de la date d’expédition. 
 
Quel que soit le titulaire du droit de vote, le nu-propriétaire et l’usufruitier  ont toujours le droit de participer aux 
assemblées générales. Ils doivent être convoqués à toutes les assemblées et disposent du même droit 
d’information.  
 
Article 14. - Mode d’exercice de la direction générale. 
 
La direction générale de la société est assumée, sous sa responsabilité, soit par le président du conseil 
d’administration, soit par une autre personne physique nommée par le conseil d’administration et portant le titre de 
directeur général. 
 
Le conseil d’administration choisit entre les deux modalités d’exercice de la direction générale, dans les conditions 
ci-après : 
 

− le choix est opéré par le conseil d’administration statuant à l’unanimité de tous ses membres ; 
 

− l’option retenue ne pourra être remise en cause qu’à l’expiration du mandat d’administrateur du président 
du conseil d’administration. 



 
Les actionnaires et les tiers seront informés du choix opéré par le conseil dans les conditions définies par décret 
en Conseil d’État. 
 
Lorsque la direction générale de la société est assumée par le président du conseil d’administration, les 
dispositions ci-après relatives au directeur général lui sont applicables. 
 
Article 15. - Conseil d’administration. 
 
1. La société est administrée par un conseil d’administration de trois membres au moins et de dix-huit au plus, 
sous réserve des dérogations prévues par la loi, actionnaires ou non.  
 
Le conseil d’administration est composé en recherchant une représentation équilibrée des femmes et des hommes. 
 
2. En cours de vie sociale, les administrateurs sont nommés ou renouvelés par l’assemblée générale ordinaire des 
actionnaires ; toutefois, en cas de fusion ou de scission, la nomination peut être faite par l’assemblée générale 
extraordinaire statuant sur l’opération. 
 
3. La durée de leurs fonctions est de 6 années. 
 
Les fonctions d’un administrateur prennent fin à l’issue de l’assemblée générale ordinaire qui statue sur les 
comptes de l’exercice écoulé, tenue dans l’année au cours de laquelle expire le mandat dudit administrateur. 
 
Les administrateurs sont toujours rééligibles. Ils peuvent être révoqués à tout moment par l’assemblée générale 
ordinaire. 
 
La limite d’âge pour l’exercice des fonctions d’administrateur est fixée à soixante-dix ans. Cette limite d’âge n’est 
toutefois pas applicable au tiers arrondi, le cas échéant, au nombre entier immédiatement supérieur du nombre 
des administrateurs en fonction. La nomination d’un administrateur ayant dépassé l’âge de soixante-dix ans ne 
peut avoir pour effet de porter le nombre des administrateurs ayant atteint cet âge au-delà du tiers arrondi, comme 
dit ci-dessus, du nombre des administrateurs en fonction. 
 
Au cas où, pour quelque cause que ce soit, le nombre des administrateurs ayant plus de soixante-dix ans viendrait 
à excéder le tiers susvisé du nombre des administrateurs en fonction, le ou les administrateurs les plus âgés sont 
réputés démissionnaires lors de la réunion de l’assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes 
de l’exercice au cours duquel la proportion des administrateurs âgés de plus de soixante-dix ans a été dépassée, 
à moins que cette proportion n’ait été rétablie. 
 
Le ou les mandats d’administrateurs dont les personnes morales sont investies entrent en compte pour le calcul 
du nombre des administrateurs auquel la limite d’âge n’est pas applicable. 
 
La personne morale administrateur a l’obligation de pourvoir au remplacement de son représentant âgé de 
soixante-dix ans, au plus tard lors de l’assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 
au cours duquel il a atteint cet âge. 
 
4. Les administrateurs peuvent être des personnes physiques ou des personnes morales. Ces dernières doivent, 
lors de leur nomination, désigner un représentant permanent qui est soumis aux mêmes conditions et obligations 
et qui encourt les mêmes responsabilités que s’il était administrateur en son nom propre, sans préjudice de la 
responsabilité solidaire de la personne morale qu’il représente. 
 
Le mandat du représentant permanent lui est donné pour la durée de celui de la personne morale qu’il représente. 
 
Si la personne morale révoque le mandat de son représentant permanent, elle est tenue de notifier sans délai à la 
société, par lettre recommandée, cette révocation ainsi que l’identité de son nouveau représentant permanent. Il 
en est de même en cas de décès, démission ou empêchement prolongé du représentant permanent. 
 
5. En cas de vacance par décès ou par démission d’un ou plusieurs sièges d’administrateur, le conseil 
d’administration peut, entre deux assemblées générales, procéder à des nominations à titre provisoire. Il doit y 



procéder en vue de compléter son effectif, dans les trois mois à compter du jour de la vacance, lorsque le nombre 
des administrateurs est devenu inférieur au minimum statutaire, sans toutefois être inférieur au minimum légal. 
 
Les nominations ainsi effectuées par le conseil sont soumises à ratification de la plus prochaine assemblée 
générale ordinaire. À défaut de ratification, les délibérations prises et les actes accomplis antérieurement par le 
conseil n’en demeurent pas moins valables. 
 
Lorsque le nombre des administrateurs est devenu inférieur au minimum légal, les administrateurs restants doivent 
convoquer immédiatement l’assemblée générale ordinaire en vue de compléter l’effectif du conseil. 
 
Le mandat de l’administrateur coopté prend fin à l’expiration de celui de l’administrateur remplacé. 
 
6. Les administrateurs sont soumis aux dispositions législatives et réglementaires applicables en matière de cumul 
des mandats.. 
 
Un salarié de la société ne peut être nommé administrateur que si son contrat de travail correspond à un emploi 
effectif ; il ne perd pas le bénéfice de ce contrat de travail. 
 
Le nombre d’administrateurs liés à la société par un contrat de travail ne peut dépasser le tiers des administrateurs 
en fonction, sauf exceptions prévues par la loi. 
 
7. L’assemblée générale peut allouer aux administrateurs, en rémunération de leur activité, une somme fixe 
annuelle, dont le montant est maintenu jusqu’à décision nouvelle. Sa répartition entre les administrateurs est 
déterminée par le conseil d’administration. 
 
Il peut être alloué, par le conseil d’administration, des rémunérations exceptionnelles pour les missions et mandats 
confiés à des administrateurs, qui seront soumises à l’approbation de l’assemblée générale ordinaire.  
 
Les administrateurs ne peuvent recevoir de la société aucune rémunération, permanente ou non, autre que celles 
prévues par la loi. 
 
Article 16. - Censeurs. 
 
Le conseil d’administration peut, sur proposition du Président, procéder à la nomination d’une ou plusieurs 
personnes physiques en qualité de censeurs, choisis parmi les actionnaires ou en dehors de ceux-ci.  
 
Le nombre de censeurs ne peut excéder quatre.  
 
Le conseil d’administration fixe la durée de leur mandat, qui ne peut excéder 6 ans, ainsi que leurs prérogatives, 
dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur. Les censeurs sont rééligibles. La limite 
d’âge pour l’exercice des fonctions de censeur est fixée à soixante-dix ans. 
 
Ils sont convoqués aux séances du conseil d’administration dans les mêmes formes que les administrateurs et 
participent aux délibérations avec voix consultative, sans toutefois que leur absence ne puisse nuire à la validité 
de ces délibérations.  
 
Le conseil d’administration fixe la rémunération des censeurs au titre de leurs fonctions. Si aucune rémunération 
ne leur est allouée, les censeurs ont droit au remboursement de leurs frais professionnels et raisonnables sur 
justificatifs. 
 
Les censeurs sont révocables à tout moment (ad nutum) et sans indemnité par une décision du conseil 
d’administration. 
 



Article 17. - Délibérations du conseil. 
 
1. Le conseil d’administration se réunit aussi souvent que l’intérêt de la société l’exige, sur la convocation de son 
président. 
 
Lorsqu’il ne s’est pas réuni depuis plus de deux mois, le tiers au moins des membres du conseil d’administration 
peut demander au président de convoquer celui-ci sur un ordre du jour déterminé. Le directeur général, lorsqu’il 
n’exerce pas la présidence du conseil d’administration, peut également demander au président de convoquer le 
conseil d’administration sur un ordre du jour déterminé. Le président est lié par les demandes qui lui sont ainsi 
adressées. 
 
La réunion a lieu au siège social ou en tout autre endroit indiqué dans la convocation. Elle peut se tenir par des 
moyens de visioconférence ou de télécommunication permettant l’identification et garantissant la participation 
effective des administrateurs. 
 
La convocation est faite par tous moyens, en principe, trois jours au moins à l’avance. Elle indique avec précision 
les questions qui seront évoquées. Elle peut même être verbale et sans délai si tous les administrateurs y 
consentent. 
 
2. Les réunions du conseil d'administration sont présidées par le président du conseil  d'administration. En cas 
d'absence du président du conseil d'administration, un vice-président du conseil d'administration le remplace en 
tant que président de séance. En l'absence du président et du ou des vice-présidents, le conseil d'administration 
désigne, parmi ses membres, le président de séance. 
 
3. Le conseil ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres sont présents. 
 
Sauf pour ce qui est du choix d’exercice de la direction générale, les décisions sont prises à la majorité des 
membres présents ou représentés. En cas de partage des voix, la voix du président de séance est prépondérante. 
 
Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité les administrateurs qui participent à la réunion du 
conseil par des moyens de visioconférence ou d’autres moyens de télécommunication permettant l’identification 
des participants et leur garantissant leur participation effective. Cette disposition n’est pas applicable pour l’arrêté 
des comptes annuels, des comptes consolidés et l’établissement du rapport de gestion et du rapport sur la gestion 
du groupe.  
 
4. Des membres de la direction générale peuvent assister aux séances du conseil à la demande du président. 
 
5. Les administrateurs, ainsi que toute personne appelée à assister aux réunions du conseil d’administration, sont 
tenus à la discrétion à l’égard des informations présentant un caractère confidentiel et données comme telles par 
le président du conseil d’administration. 
 
6. Les procès-verbaux sont dressés, et les copies ou extraits des délibérations sont délivrés et certifiés 
conformément à la loi. 
 
7. Le conseil d’administration peut également prendre par consultation écrite des administrateurs les décisions 
relevant des attributions propres du conseil d’administration suivantes : 
 

− nomination à titre provisoire de membres du conseil d’administration ; 
− autorisation des cautions, avals et garanties ; 
− modifications nécessaires des statuts pour les mettre en conformité avec les dispositions législatives et 

réglementaires ; 
− convocation de l’assemblée générale ; et 
− transfert du siège social dans le même département. 

 
Article 18. - Pouvoirs du conseil. 
 
Le conseil d’administration détermine les orientations de l’activité de la société et veille à leur mise en œuvre 
conformément à son intérêt social, en prenant en considération les enjeux sociaux et environnementaux de son 



activité. Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées d’actionnaires et dans la limite de 
l’objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la société et règle par ses délibérations 
les affaires qui la concernent. 
 
Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du conseil d’administration qui ne 
relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne 
pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer 
cette preuve. 
 
Le conseil d’administration procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns. Chaque administrateur reçoit 
toutes les informations nécessaires à l’accomplissement de sa mission et peut se faire communiquer tous les 
documents qu’il estime utiles. 
 
Article 19. - Président du conseil d’administration. 
 
1. Le conseil d’administration élit, parmi ses membres, un président, personne physique, dont il détermine la 
rémunération. Il est soumis aux même règles d’âge que les administrateurs. 
 
Le président est nommé pour une durée qui ne peut excéder celle de son mandat d’administrateur. Il est rééligible. 
 
Le conseil d’administration peut le révoquer à tout moment. Toute disposition contraire est réputée non écrite. 
 
En cas d’empêchement temporaire ou de décès du président, le conseil d’administration peut déléguer un 
administrateur dans les fonctions de président. 
 
En cas d’empêchement temporaire, cette délégation est donnée pour une durée limitée. Elle est renouvelable. En 
cas de décès, elle vaut jusqu’à élection du nouveau président. 
 
2. Le président du conseil d’administration organise et dirige les travaux  dudit conseil, dont il rend compte à 
l’assemblée générale. Il veille au bon fonctionnement des organes de la société et s’assure, en particulier, que les 
administrateurs sont en mesure d’accomplir leur mission. 
 
Le président du conseil d’administration reçoit communication par l’intéressé des conventions portant sur des 
opérations courantes et conclues à des conditions normales sauf lorsqu’en raison de leur objet ou de leurs 
implications financières ces conventions ne sont significatives pour aucune des parties. Le président communique 
la liste et l’objet desdites conventions aux membres du conseil et aux commissaires aux comptes. 
 
Article 20. – Vice-président 
 
Le conseil d’administration peut, sur proposition du président, nommer parmi ses membres un (ou plusieurs) vice-
président qui est, à peine de nullité de sa nomination, une personne physique.  
 
Le vice-président est nommé pour une durée qui ne peut excéder celle de son mandat d’administrateur. Il est 
rééligible.  
 
Ce dernier aide le président à organiser les travaux du conseil d’administration et préside les réunions de ce dernier 
en l’absence du président.  
 
Le vice-président est par ailleurs appelé à suppléer le président du conseil d’administration en cas d’empêchement 
temporaire, de démission, de révocation ou de décès de celui-ci. Cette suppléance vaut :  

- en cas d’empêchement temporaire, pour la durée de l’empêchement ; 
- en cas de de démission, de révocation et de décès, jusqu’à l’élection du nouveau président.  

 
Le vice-président est révocable à tout moment (ad nutum) et sans indemnité par une décision du conseil 
d’administration. 
 
Article 21. - Direction générale. 
 



1. La direction générale de la société est assumée, sous sa responsabilité, par une personne physique, nommée 
par le conseil d’administration et portant le titre de directeur général. Le conseil d’administration fixe la durée de 
son mandat, détermine, le cas échéant, sa rémunération et, le cas échéant, les limitations de ses pouvoirs. 
 
Sur proposition du directeur général, le conseil d’administration peut nommer une ou plusieurs personnes 
physiques chargées d’assister le directeur général, avec le titre de directeur général délégué. Le nombre de 
directeurs généraux délégués ne peut excéder cinq. 
 
Le directeur général est révocable à tout moment par le conseil d’administration. Il en est de même, sur proposition 
du directeur général, des directeurs généraux délégués. Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut 
donner lieu à dommages-intérêts, sauf lorsque le directeur général assume les fonctions de président du conseil 
d’administration. 
 
Lorsque le directeur général cesse ou est empêché d’exercer ses fonctions, les directeurs généraux délégués 
conservent, sauf décision contraire du conseil, leurs fonctions et leurs attributions jusqu’à nomination du nouveau 
directeur général. 
 
Le conseil d’administration détermine, le cas échéant, la rémunération du directeur général et des directeurs 
généraux délégués. 
 
2. Le directeur général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la 
société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l’objet social et sous réserve de ceux que la loi attribue 
expressément aux assemblées d’actionnaires et au conseil d’administration. Le conseil pourra en outre limiter 
l’étendue des pouvoirs du directeur général de façon spécifique. 
 
Il représente la société dans ses rapports avec les tiers. La société est engagée même par les actes du directeur 
général qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet 
objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts 
suffise à constituer cette preuve. 
 
Les décisions du conseil d’administration limitant les pouvoirs du directeur général sont inopposables aux tiers. 
3. En accord avec le directeur général, le conseil d’administration détermine l’étendue et la durée des pouvoirs 
conférés aux directeurs généraux délégués. Les directeurs généraux délégués disposent, à l’égard des tiers, des 
mêmes pouvoirs que le directeur général. 
 
4. Le directeur général ou les directeurs généraux délégués peuvent, dans les limites fixées par la législation en 
vigueur, déléguer les pouvoirs qu’ils jugent convenables, pour un ou plusieurs objets déterminés, à tous 
mandataires, même étrangers à la société, pris individuellement ou réunis en comité ou commission. Ces pouvoirs 
peuvent être permanents ou temporaires, et comporter ou non la faculté de substituer. Les délégations ainsi 
consenties conservent tous leurs effets malgré l’expiration des fonctions de celui qui les a conférées. 
 
Article 22. - Conventions réglementées. 
 
1. Toute convention intervenant directement ou par personne interposée entre la société et son directeur général, 
l’un de ses directeurs généraux délégués, l’un de ses administrateurs, l’un de ses actionnaires disposant d’une 
fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s’il s’agit d’une société actionnaire, la société la contrôlant au 
sens de l’article L. 233-3 du Code de commerce, doit être soumise à autorisation préalable du conseil 
d’administration. 
 
Il en est de même des conventions auxquelles une des personnes visées ci-dessus est indirectement intéressée. 
 
Sont également soumises à autorisation préalable les conventions intervenant entre la société et une entreprise, 
si le directeur général, l’un des directeurs généraux délégués ou l’un des administrateurs de la société est 
propriétaire, associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, membre du conseil de surveillance ou, de 
façon générale, dirigeant de cette entreprise. 
 
2. L’intéressé est tenu d’informer le conseil dès qu’il a connaissance d’une convention soumise à autorisation. Il 
ne peut prendre part ni aux délibérations ni au vote sur l’autorisation sollicitée. L’autorisation préalable du conseil 



d’administration est motivée en justifiant de l’intérêt de la convention pour la société, notamment en précisant les 
conditions financières qui y sont attachées. 
 
Le président du conseil d’administration donne avis aux commissaires aux comptes de toutes les conventions 
autorisées et soumet celles-ci à l’approbation de l’assemblée générale. La personne directement ou indirectement 
intéressée à la convention ne peut pas prendre part au vote. Ses actions ne sont pas prises en compte pour le 
calcul de la majorité. 
 
3. Les conventions conclues et autorisées au cours d’exercices antérieurs dont l’exécution a été poursuivie au 
cours du dernier exercice sont examinées chaque année par le conseil d’administration.  
 
4. Les conventions approuvées par l’assemblée, comme celles qu’elle désapprouve, produisent leurs effets à 
l’égard des tiers, sauf lorsqu’elles sont annulées dans le cas de fraude. Même en l’absence de fraude, les 
conséquences, préjudiciables à la société, des conventions désapprouvées peuvent être mises à la charge de 
l’intéressé et, éventuellement, des autres membres du conseil d’administration. 
 
4. À peine de nullité du contrat, il est interdit aux administrateurs autres que les personnes morales de contracter, 
sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle un découvert, en 
compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers. 
 
La même interdiction s’applique au directeur général, aux directeurs généraux délégués, et aux représentants 
permanents des personnes morales administrateurs. Elle s’applique également aux conjoint, ascendants et 
descendants des personnes ci-dessus, ainsi qu’à toute personne interposée. 
 
5. Les dispositions du 1 ci-dessus ne sont pas applicables aux conventions portant sur des opérations courantes 
et conclues à des conditions normales, ni aux conventions conclues entre deux sociétés dont l’une détient, 
directement ou indirectement, la totalité du capital de l’autre, le cas échéant déduction faite du nombre minimum 
d’actions requis pour satisfaire aux exigences de l’article 1832 du code civil ou des articles L. 225-1 et L. 226-1 du 
code de commerce. Cependant, ces conventions sont communiquées par l’intéressé au président du conseil 
d’administration sauf lorsqu’en raison de leur objet ou de leurs implications financières ces conventions ne sont 
significatives pour aucune des parties. La liste et l’objet desdites conventions sont communiqués par le président 
aux membres du conseil d’administration et aux commissaires aux comptes. 

 

Article 23. - Commissaires aux comptes. 

 
Le contrôle est exercé par un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires nommés et exerçant leur mission 
conformément à la loi. 
 
Un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants, appelés à remplacer les titulaires en cas de refus, 
d’empêchement, de démission ou de décès, sont désignés en même temps que le ou les titulaires et pour la même 
durée. 
 
Article 24. - Assemblés générales. 
 
1. Convocation. Les assemblées générales sont convoquées par le conseil d’administration dans les conditions 
fixées par la loi. A défaut, elles peuvent être convoquées (i) par un mandataire désigné en justice dans les 
conditions prévues par la loi, ou (ii) par le ou  les commissaires aux comptes si la société en est dotée, ou (iii) par 
toute personne habilitée par la loi.  
 
La convocation est faite quinze (15) jours avant la date de l’assemblée soit par un avis inséré dans un journal 
d’annonces légales du département du lieu du siège social, soit par lettre simple ou recommandée adressée à 
chaque actionnaire. Dans le premier cas, chacun d’eux doit être également convoqué par lettre ordinaire ou, sur 
sa demande à ses frais, par lettre recommandée. Cette insertion ou courrier postal de convocation peut être 
remplacé par un courrier électronique mis en œuvre dans les conditions prévues par les dispositions 



réglementaires en vigueur (en particulier, après accord préalable des actionnaires), adressé à chaque actionnaire 
aux frais de la société.  
 
Lorsque l’assemblée n’a pu délibérer faute de réunir le quorum requis, la deuxième assemblée et, le cas échéant, 
la deuxième assemblée prorogée, sont convoquées dix (10) jours au moins avant la réunion dans les mêmes 
formes que la première. L’avis et/ou les lettres de convocation de cette deuxième assemblée reproduisent la date 
et l’ordre du jour de la première. 
 
Chaque avis et/ou les lettres de convocation doivent contenir les mentions prescrites par la réglementation en 
vigueur.  
 
Les questions écrites peuvent également être envoyées au siège social par lettre recommandée AR au président 
du conseil d’administration ou par voie électronique à l’adresse indiquée dans la convocation, au plus tard le 
quatrième (4e) jour ouvré précédant la date de l’assemblée générale.  
 
Pour le cas où l’assemblée générale se tiendrait de façon dématérialisée, chaque avis et/ou les lettres de 
convocation devront contenir également les coordonnées du site internet de la société auquel pourront être 
envoyés les formulaires de vote à distance ou les votes électroniques pendant la réunion de l’assemblée.  
 
2. Lieu de réunion. Les assemblées générales sont réunies au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la 
convocation. 
 
Elles peuvent avoir lieu de façon dématérialisée et peuvent être tenues exclusivement par visioconférence ou par 
des moyens de télécommunication permettant l’identification des actionnaires, à l’initiative de l’auteur de la 
convocation, dans les conditions prescrites par la réglementation en vigueur.  
 
Toutefois, pour les assemblées générales extraordinaires, un ou plusieurs actionnaires représentant au moins 5 
% du capital social peut s’opposer à ce qu’il soit recouru exclusivement à ce mode de participation. Ce droit 
d’opposition s’exerce après les formalités de convocation. L’avis de convocation rappelle le droit d’opposition au 
recours exclusif à des moyens dématérialisés pour la tenue de l’assemblée générale, ainsi que les conditions 
d’exercice de ce droit. Il indique également le lieu où l’assemblée se réunira s’il est fait opposition à sa tenue 
exclusivement par des moyens dématérialisés. Le droit d’opposition peut être exercé dans un délai de sept (7) 
jours à compter de la publication de l’avis de convocation dans un journal d’annonces légales ou de l’envoi de cet 
avis.     
 
En cas d’exercice du droit d’opposition, la société doit aviser les actionnaires par lettre simple ou par courrier 
électronique, au plus tard quarante-huit heures (48 h) avant la tenue de l’assemblée, que celle-ci ne se tiendra pas 
exclusivement par des moyens dématérialisés.      
 
3. Ordre du jour. L’ordre du jour de l’assemblée figure sur les avis et lettres de convocation ; il est arrêté par 
l’auteur de la convocation. 
 
L’assemblée ne peut délibérer que sur les questions figurant à son ordre du jour ; néanmoins, elle peut, en toutes 
circonstances, révoquer un ou plusieurs administrateurs et procéder à leur remplacement. 
 
Un ou plusieurs actionnaires représentant au moins la quotité du capital prévue par la loi, et agissant dans les 
conditions et délais légaux, ont la faculté de requérir l’inscription à l’ordre du jour de projets de résolutions. Ces 
points ou ces projets de résolution sont inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée et portés à la connaissance des 
actionnaires dans les conditions fixées par la réglementation en vigueur. 
 
4. Participation aux assemblées. Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées générales et de participer 
aux délibérations personnellement ou par mandataire, ou de prendre part aux votes par correspondance, par voie 
électronique ou encore par visioconférence ou par tous moyens de télécommunication, dans les conditions prévues 
par la loi et les présents statuts, sur justification de l’inscription de ses actions dans les comptes de la société au 
jour de l’assemblée. 
 



Les pouvoirs des actionnaires représentés et les formulaires de vote à distance, adressés par voie électronique 
ou non, doivent être reçus par la société la veille de la réunion de l'assemblée, seuls seront pris en compte les 
formulaires reçus la veille au plus tard de la réunion de l’assemblée.  
 
La société ne tiendra pas compte des transferts de propriété de titres intervenant entre la réception par la Société 
des procurations et des votes à distance et la date requise pour l'inscription en compte. En conséquence, les votes 
par procuration ou à distance préalablement émis par l'actionnaire cédant demeureront valables. 
 
Les représentants légaux d’actionnaires juridiquement incapables et les personnes physiques représentant des 
personnes morales actionnaires prennent part aux assemblées, qu’ils soient ou non personnellement actionnaires. 
 
5. Feuille de présence, bureau, procès-verbaux. À chaque assemblée est tenue une feuille de présence 
contenant les indications prescrites par la loi. 
 
Les assemblées sont présidées par le président du conseil d’administration ou, en son absence, par un vice-
président ou par un administrateur délégué à cet effet par le conseil. À défaut, l’assemblée élit elle-même son 
président. 
 
Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux membres de l’assemblée, présents et acceptant ces 
fonctions, qui disposent par eux-mêmes ou comme mandataires, du plus grand nombre de voix. 
 
Le bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi en dehors des actionnaires. 
 
Les membres du bureau ont pour mission de vérifier, certifier et signer la feuille de présence, de veiller à la bonne 
tenue des débats, de régler les incidents de séance, de contrôler les votes émis, d’en assurer la régularité et de 
veiller à l’établissement du procès-verbal. 
 
Les procès-verbaux sont dressés et les copies ou extraits des délibérations sont délivrés et certifiés conformément 
à la loi. 
 
6. Quorum, vote, nombre de voix. Dans les assemblées générales ordinaires et extraordinaires, le quorum est 
calculé sur l’ensemble des actions composant le capital social et, dans les assemblées spéciales, sur l’ensemble 
des actions de la catégorie intéressée, déduction faite des actions privées du droit de vote en vertu des dispositions 
légales. 
 
En cas de vote par correspondance, il n’est tenu compte, pour le calcul du quorum, que des formulaires parvenus 
à la société dans le délai ci-dessus. 
 
Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel au capital qu’elles représentent. À égalité de valeur nominale, 
chaque action de capital ou de jouissance donne droit à une voix. 
 
Le vote a lieu et les suffrages sont exprimés à mains levées, par appel nominal ou à scrutin secret, selon ce qu’en 
décide le bureau. 
 
7. Assemblée générale ordinaire. L’assemblée générale ordinaire est celle qui est appelée à prendre toutes 
décisions qui ne modifient pas les statuts. Elle est réunie au moins une fois par an, dans les six mois de la clôture 
de chaque exercice social, pour statuer sur les comptes de cet exercice et le cas échéant sur les comptes 
consolidés. 
 
Elle ne délibère valablement, sur première convocation, que si les actionnaires présents ou représentés, ou ayant 
voté par correspondance possèdent au moins le cinquième des actions ayant droit de vote. Sur deuxième 
convocation, aucun quorum n’est requis. 
 
Elle statue à la majorité des voix dont disposent les actionnaires présents, représentés ou ayant voté par 
correspondance. Les voix exprimées ne comprennent pas celles attachées aux actions pour lesquelles 
l’actionnaire n’a pas pris part au vote, s’est abstenu ou a voté blanc ou nul.  
 



8. Assemblée générale extraordinaire. L’assemblée générale extraordinaire est seule habilitée à modifier les 
statuts dans toutes leurs dispositions. Elle ne peut, toutefois, augmenter les engagements des actionnaires, sous 
réserve des opérations résultant d’un regroupement d’actions régulièrement effectuées. 
 
Elle peut toutefois déléguer au conseil d’administration le pouvoir d’apporter les modifications nécessaires aux 
statuts pour les mettre en conformité avec les dispositions législatives et réglementaires, sous réserve de 
ratification de ces modifications par la prochaine assemblée générale extraordinaire. Elle ne délibère valablement 
que si les actionnaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance possèdent au moins, sur première 
convocation le quart et, sur deuxième convocation, le cinquième des actions ayant droit de vote. À défaut de ce 
dernier quorum, la deuxième assemblée peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à celle à 
laquelle elle avait été convoquée. 
 
Elle statue à la majorité des deux tiers des voix des actionnaires présents, représentés ou ayant voté par 
correspondance. Les voix exprimées ne comprennent pas celles attachées aux actions pour lesquelles 
l’actionnaire n’a pas pris part au vote, s’est abstenu ou a voté blanc ou nul. 
 
Toutefois : 
 

− les augmentations de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission sont 
valablement décidées aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les assemblées ordinaires ; 

 
− le changement de nationalité de la société est décidé à l’unanimité des actionnaires si le pays d’accueil 

n’a pas conclu avec la France une convention spéciale permettant d’acquérir sa nationalité et de 
transférer le siège social sur son territoire, et conservant à la société sa personnalité juridique ; 

 
− la transformation de la société est décidée aux conditions de majorité prévues à l’article L. 225-245 du 

code de commerce, qui diffèrent selon la forme nouvelle adoptée. 
 
9. Assemblées spéciales. S’il existe plusieurs catégories d’actions, aucune modification ne peut être faite aux 
droits des actions d’une de ces catégories, sans vote conforme d’une assemblée générale extraordinaire ouverte 
à tous les actionnaires et, en outre, sans vote également conforme, d’une assemblée spéciale ouverte aux seuls 
propriétaires d’actions de la catégorie intéressée. 
 
Les assemblées spéciales ne délibèrent valablement que si les actionnaires présents, représentés ou ayant voté 
par correspondance possèdent au moins, sur première convocation, le tiers et, sur deuxième convocation, le 
cinquième des actions ayant droit de vote, et dont il est envisagé de modifier les droits. Elles statuent aux conditions 
de majorité de l’assemblée extraordinaire. 
 
Article 25. - Droit de communication des actionnaires. 
 
Tout actionnaire a le droit d’obtenir communication des documents nécessaires pour lui permettre de se prononcer 
en connaissance de cause et de porter un jugement informé sur la gestion et la marche de la société. 
 
La nature de ces documents et les conditions de leur envoi ou mise à disposition sont déterminées par la loi. 
 
Article 26. - Exercice social. 
 
L’exercice social a une durée de douze mois ; il commence le 1er janvier, et se termine le 31 décembre. 
 
Article 27. - Comptes annuels. 
 
Le conseil d’administration tient une comptabilité régulière des opérations sociales et dresse des comptes annuels 
conformément aux dispositions législatives et règlementaires en vigueur. A la clôture de chaque exercice, le conseil 
d’administration dresse l’inventaire des divers éléments de l’actif et du passif existant à cette date. 
 
Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de façon distincte les 
capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de l’exercice, ainsi que l’annexe 
complétant et commentant l’information donnée par le bilan et le compte de résultat.  



 
Il est procédé, même en cas d’absence ou d’insuffisance du bénéfice, aux amortissements et provisions 
nécessaires. Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis est mentionné à la suite du bilan. 
 
Une assemblée générale, appelée à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé et le cas échéant sur les comptes 
consolidés, doit être réunie chaque année dans les six mois de la clôture de l’exercice, ou, en cas de prolongation, 
dans le délai fixé par décision de justice. 
 
Le conseil d’administration établit le rapport de gestion visé à l’article L. 225-100 et suivants du code de commerce.  
 
Article 28. - Affectation du résultat. 
 
Le compte de résultat qui récapitule les produits et les charges de l’exercice fait apparaître par différence, après 
déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de l’exercice. 
 
Sur le bénéfice de l’exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé 5 % au moins pour 
constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième 
du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une raison quelconque, la réserve légale est descendue au-
dessous de ce dixième. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice, diminué des pertes antérieures, ainsi que des 
sommes à porter en réserves en application de la loi ou des statuts, et augmenté du report bénéficiaire. Sur ce 
bénéfice, l’assemblée générale peut prélever toutes sommes qu’elle juge à propos d’affecter à la dotation de tous 
fonds de réserves facultatives ou de reporter à nouveau. 
 
En outre, l’assemblée générale peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves dont 
elle a la disposition, en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont 
effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l’exercice. 
 
Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque les capitaux 
propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la 
loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. 
 
L’écart de réévaluation n’est pas distribuable ; il peut être incorporé en tout ou partie au capital. 
 
La perte, s’il en existe, est inscrite à un compte spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices ultérieurs 
jusqu’à extinction. 
 
Article 29. - Paiement des dividendes. 
 
Les modalités de mise en paiement des dividendes votés par l’assemblée générale sont fixées par elle ou, à défaut, 
par le conseil d’administration. Toutefois, la mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un 
délai maximal de neuf mois après la clôture de l’exercice, sauf prolongation par autorisation de justice. 
 
Lorsqu’un bilan établi au cours ou à la fin de l’exercice et certifié par un commissaire aux comptes fait apparaître 
que la société, depuis la clôture de l’exercice précédent, après constitution des amortissements et provisions 
nécessaires, déduction faite s’il y a lieu des pertes antérieures ainsi que des sommes à porter en réserves en 
application de la loi ou des statuts, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué des acomptes sur dividendes avant 
l’approbation des comptes de l’exercice. Le montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice 
ainsi défini. 
 
Aucune répétition de dividende ne peut être exigée des actionnaires sauf lorsque la distribution a été effectuée en 
violation des dispositions légales et que la société établit que les bénéficiaires avaient connaissance du caractère 
irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne pouvaient l’ignorer compte tenu des circonstances.  
 
Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 
 



Article 30. - Capitaux propres devenus inférieurs à la moitié du capital social. 
 
Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société deviennent 
inférieurs à la moitié du capital social, le conseil d’administration est tenu, dans les quatre mois de l’approbation 
des comptes ayant fait apparaître cette perte, de convoquer l’assemblée générale extraordinaire à l’effet de décider 
s’il y a lieu à dissolution anticipée de la société. 
 
Si la dissolution n’est pas prononcée, la société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice suivant 
celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue et sous réserve des dispositions de l’article L. 224-
2 du Code de commerce, de réduire son capital d’un montant au moins égal à celui des pertes qui n ‘ont pu être 
imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres n’ont pas été reconstitués à concurrence d’une 
valeur au moins égale à la moitié du capital social. 
 
En cas d’inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la société. Il 
en est de même si les actionnaires n’ont pu délibérer valablement. Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la 
dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la régularisation a eu lieu. 
 
Article 31. - Transformation 
 
La Société peut se transformer en société d’une autre forme si, au moment de la transformation, elle a au moins 
deux (2) ans d’existence et si elle a établi et fait approuver par les actionnaires le bilan de ses deux (2) premiers 
exercices. 
 
Si la Société est dotée d’un commissaire aux comptes et n’a pas opté pour le régime « d’audit légal petites 
entreprises » visé à l’article L. 823-12-1 du code de commerce, la décision de transformation est prise sur le rapport 
du commissaire aux comptes de la Société, lequel doit attester que les capitaux propres sont au moins égaux au 
capital social. 
 
La transformation en société en nom collectif nécessite l’accord unanime des actionnaires. En ce cas, les 
conditions prévues ci-dessus ne sont pas exigées. 
  
La transformation en société en commandite simple ou par actions est décidée dans les conditions prévues pour 
la modification des statuts et avec l’accord unanime des actionnaires qui acceptent d’être commandités. 
La transformation en société à responsabilité limitée est décidée dans les conditions prévues pour la modification 
des statuts des sociétés de cette forme. 
 
La transformation en société par actions simplifiée et la transformation en société civile nécessitent l’accord 
unanime des actionnaires. 
 
Article 32. - Dissolution anticipée - Liquidation. 
 
1. Hors les cas de dissolution judiciaire prévus par la loi, il y aura dissolution de la société à l’expiration du terme 
fixé par les statuts, par décision de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires, ou par décision de 
l’associé unique. 
 
2. Sauf en cas de fusion, de scission ou de réunion de toutes les parts en une seule main, l’expiration de la société 
ou sa dissolution pour quelque cause que ce soit entraîne sa liquidation. 
 
La dissolution ne produit ses effets à l’égard des tiers qu’à compter de la date à laquelle elle est publiée au registre 
du commerce et des sociétés. 
 
Un ou plusieurs liquidateurs, choisis parmi les actionnaires ou les tiers, sont désignés par l’assemblée générale 
extraordinaire aux conditions de quorum et de majorité prévues par les assemblées générales ordinaires, à moins 
qu’il ne s’agisse d’une dissolution judiciaire. 
 
Le liquidateur représente la société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l’actif, même à 
l’amiable. Il est habilité à payer les créanciers et répartir le solde disponible. Il ne peut continuer les affaires en 



cours ou en engager de nouvelles pour les besoins de la liquidation que s’il y a été autorisé par l’assemblée 
générale. 
 
Le partage de l’actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est effectué entre les actionnaires 
dans les mêmes proportions que leur participation au capital social. 
 
3. En fin de liquidation, les actionnaires sont réunis en assemblée générale ordinaire pour statuer sur le compte 
définitif, sur le quitus de la gestion des liquidateurs, la décharge de leur mandat et pour constater la clôture de la 
liquidation. A défaut, tout associé peut demander en justice la désignation d’un mandataire chargé de procéder à 
la convocation.  
 
Si l’assemblée de clôture ne peut délibérer ou si elle refuse d’approuver les comptes du liquidateur, il est statué 
par décision de justice, à la demande de celui-ci ou de tout intéressé.  
 
4. Si toutes les actions sont réunies en une seule main, l’expiration de la société ou sa dissolution pour quelque 
cause que ce soit entraîne la transmission universelle du patrimoine social à l’actionnaire unique, sans qu’il y ait 
lieu à liquidation. Les créanciers peuvent faire opposition à la dissolution dans le délai de trente jours à compter 
de la publication de celle-ci. Une décision de justice rejette l’opposition ou ordonne soit le remboursement des 
créances, soit la constitution de garanties si la société en offre et si elles sont jugées suffisantes. La transmission 
de patrimoine n’est réalisée et il n’y a disparition de la personne morale qu’à l’issue du délai d’opposition ou, le cas 
échéant, lorsque l’opposition a été rejetée en première instance ou que le remboursement des créances a été 
effectué ou les garanties constituées. Ces dispositions ne sont pas applicables lorsque l’associé unique est une 
personne physique. 
 
Article 33. - Contestations. 
 
Les contestations relatives aux affaires sociales, survenant pendant la durée de la société ou au cours de sa 
liquidation, entre les actionnaires ou entre un actionnaire et la société, sont soumises au tribunal de commerce 
dans le ressort duquel est situé le siège social de la Société. 
 
Article 34. - Application des statuts. 
 
1. Les présents statuts ont été établis en fonction de la législation en vigueur lors de leur signature. 
 
Toute modification ultérieure de cette législation, à moins qu’il n’en soit disposé autrement, laissera subsister 
l’application, à titre conventionnel, desdits statuts à défaut de modification. 
 
2. Lorsque, pour une formalité donnée, il est fait référence à l’acte extrajudiciaire ou à la lettre recommandée AR, 
cela doit s’entendre, en tant que de besoin, du recours à l’un des deux procédés considérés, dans un pays donné, 
comme présentant le plus de garantie pour porter une information à la connaissance de son destinataire. 
 
  



Annexe 14 : Actionnariat de Copagest 
 
 

Actionnaires # actions % du capital 
Axereal Finances    36.712 4,7% 
AMH 732.959 93,9% 
Axereal Invest   10.944 1,4% 
Total 780.615 100,0% 

 
 
 
  



Annexe 15 : Statuts de Copagest 
 
 
 

  





























COPAGEST S.A. 
Société Anonyme 

Siège : Zandvoort 2 - Haven 350 
B-2030 ANTWERPEN (Anvers)

Belgique 

STATUTS 



« CHAPITRE I. DENOMINATION - SIEGE - OBJET - DUREE.  

Article 1. FORME JURIDIQUE - DENOMINATION. 

La société revêt la forme d'une société anonyme. Elle est dénommée 

"COPAGEST". 

Les actes, factures, annonces, publications, lettres, notes de commande, site 

internet et autres documents, sous forme électronique ou non, émanant de la société 

porteront cette dénomination précédée ou suivie immédiatement des mots « société 

anonyme », écrits sous cette forme ou par l’abréviation « SA », avec l’indication précise 

du siège, suivi du numéro d’entreprise et  la mention « registre des personnes morales 

» ou l'abréviation « RPM », suivi de l’indication du siège du tribunal dans le ressort 

territorial duquel la société a son siège. 

Article 2. SIEGE.  

Le siège est établi en Région flamande, à Zandvoort 2, Haven 350, 2030 Anvers, 

Belgique. 

Il peut être transféré dans toute autre localité en Belgique par décision du conseil 

d'administration publiée aux Annexes du Moniteur belge, pour autant que pareil 

déplacement n'impose pas la modification de la langue des statuts en vertu de la 

règlementation linguistique applicable. Le conseil d'administration a le pouvoir de 

modifier les statuts afin d’y refléter le déplacement du siège. 

La société peut établir, par décision du conseil d'administration, des sièges 

d'exploitation, sièges administratifs, succursales, agences et dépôts en Belgique ou à 

l'étranger. 

Article 3. OBJET. 

La société a pour objet, la participation, sous quelque forme que ce soit, dans 

toutes entreprises commerciales, industrielles, financières ou autres, belges ou 

étrangères, l’acquisition de tous titres et droits par voie de participation, d’apport, de 

souscription, de prise ferme ou d’option d’achat, de négociation et de toute autre 

manière, et notamment l’acquisition de brevets et licences, leur gestion et leur mise en 

valeur, l’octroi aux entreprises auxquelles elle s’intéresse, tous concours, prêts, avances 

et garanties, enfin toute activité et toutes opérations généralement quelconques, se 

rattachant directement ou indirectement à son objet.  

D’une façon générale, la société peut prendre toutes mesures et faire toute 

opérations qu’elle jugera utiles à l’accomplissement et au développement de son objet, 



notamment en empruntant, en toutes monnaies, par voie d’émission d’obligations et en 

prêtant aux sociétés dont il est question à l’alinéa précédent.  

La société pourra faire en outre toutes opérations commerciales, industrielles ou 

financières, tant mobilières qu’immobilières dans tous secteurs, qui peuvent lui paraître 

utiles dans l’accomplissement de son objet. 

Article 4. DUREE. 

La société existe pour une durée illimitée. 

 

CHAPITRE II. - CAPITAL - ACTIONS - OBLIGATIONS. 

Article 5. CAPITAL. 

Le capital est fixé à cent nonante-trois millions cinq cent six mille huit cent vingt-

huit euro cinquante-neuf centimes (€ 193.506.828,59). 

 Il est représenté par sept cent quatre-vingt mille six cent quinze (780.615) actions, 

sans mention de valeur nominale représentant chacune un part égale du capital. 

Article 6. AUGMENTATION DE CAPITAL PAR APPORT EN NUMERAIRE. 

Le capital peut être augmenté par apport en numéraire, en une ou plusieurs fois, 

par décision de l'assemblée générale délibérant dans les conditions requises pour les 

modifications des statuts. 

Dans ce cas, le conseil d'administration ainsi que le commissaire ou à défaut, un 

réviseur d'entreprises, ou un expert-comptable externe, désigné par le conseil 

d'administration, doit établir les rapports prévus par l'article 7:179 du Code des sociétés 

et des associations. Ces rapports doivent être mentionnés à l'ordre du jour et annoncés 

aux actionnaires. 

En cas d'augmentation de capital à souscrire en numéraire, les nouvelles actions 

à souscrire en espèces seront présentées en priorité aux propriétaires des actions de 

capital au jour de l’émission, proportionnellement à la partie du capital que représentent 

leurs actions. 

Le droit de préférence peut être exercé pendant un délai de minimum quinze jours 

à dater du jour de l'ouverture de la souscription. Ce délai est déterminé par l'assemblée 

générale. 

L'émission avec droit de préférence et le délai dans lequel celui-ci peut être 

exercé, sont annoncés conformément à l'article 7:189 du Code des sociétés et des 

associations. 



Le droit de préférence est négociable durant le délai de souscription, sans qu'il 

puisse être apporté à cette négociabilité d'autres restrictions que celles applicables au 

titre auquel le droit est attaché. 

A l'expiration de ce délai, le conseil d'administration pourra décider si des tiers 

peuvent participer à l'augmentation ou si les droits de préférence n'ayant pas été 

exercés, en tout ou en partie, reviendront aux actionnaires existants qui ont déjà exercé 

leurs droits. Le conseil d'administration détermine les modalités de cette souscription. 

A l’exception des éventuelles restrictions reprises dans des pactes conclus entre 

actionnaires, l'assemblée générale, appelée à délibérer et à statuer sur l’augmentation 

de capital, peut limiter ou supprimer le droit de préférence, dans l'intérêt social, aux 

conditions de quorum et de majorité prévues pour une modification des statuts. 

En ce cas, il est expressément fait mention de cette proposition dans la convocati-

on. Le conseil d'administration justifie la limitation ou la suppression conformément à 

l'article 7:191 du Code des sociétés et des associations. Le commissaire ou à défaut, 

un réviseur d'entreprises, ou un expert-comptable externe, désigné par le conseil 

d'administration, évalue la justification du conseil d’administration conformément à 

l'article 7:191 du Code des sociétés et des associations. 

En cas de limitation ou de suppression du droit de préférence, l'assemblée 

générale peut prévoir qu'une priorité sera donnée aux anciens actionnaires lors de 

l'attribution des nouvelles actions. Dans ce cas la période de souscription doit avoir une 

durée de dix jours. 

Quand le droit de préférence est limité ou supprimé en faveur d'une ou plusieurs 

personnes déterminées qui ne sont pas membres du personnel au sens de l’article 1:27 

du Code des sociétés et des associations, les conditions prévues à l'article 7:193 du 

Code des sociétés et des associations doivent être respectées. 

Conformément à l’article 7:192 du Code des sociétés et des associations, il n'y a 

pas suppression ou limitation du droit de préférence lorsque chaque actionnaire renonce 

à son droit de préférence lors de la décision de l'assemblée générale d'augmenter le 

capital. 

Article 7. AUGMENTATION DE CAPITAL PAR APPORT EN NATURE. 

Le capital peut être augmenté par apport en nature, en une ou plusieurs fois, par 

décision de l'assemblée générale délibérant dans les conditions requises pour les 

modifications des statuts.  



Dans ce cas, le conseil d'administration ainsi que le commissaire ou à défaut, un 

réviseur d'entreprises, ou un expert-comptable externe, désigné par le conseil 

d'administration, doit établir les rapports prévus par les articles 7:179 et 7:197 du Code 

des sociétés et des associations. Ces rapports doivent être mentionnés à l'ordre du jour 

et annoncés aux actionnaires. 

Dans les cas et sous les conditions prévus par l’article 7:197 du Code des sociétés 

et des associations, l'apport en nature peut se faire sous la responsabilité du conseil 

d'administration sans l'établissement préalable d'un rapport par le conseil 

d'administration et sans rapport du commissaire/réviseur d'entreprises. S'il est fait 

application de cette possibilité, le conseil d'administration déposera au greffe du tribunal 

de commerce compétent dans un délai d'un mois suivant la date effective de l'apport en 

nature, la déclaration prévue par la loi et ce conformément aux articles 2:8 et 2:14, 4° 

du Code des sociétés et des associations. 

Article 8. APPELS DE FONDS. 

Les versements à effectuer sur les actions non entièrement libérées doivent être 

faits aux lieux et aux dates décidés souverainement par le conseil d'administration; 

l'exercice des droits sociaux afférents à ces actions est suspendu aussi longtemps que 

les versements, régulièrement appelés et exigibles, n'ont pas été effectués. 

L'actionnaire qui, après une mise en demeure notifiée par courrier recommandé 

restée sans résultat pendant un mois, ne satisfait pas à un appel de fonds, doit payer à 

la société un intérêt calculé au taux de l'intérêt légal, à dater du jour de l'exigibilité du 

versement.  

Le conseil d'administration peut, après une mise en demeure notifiée par lettre 

recommandée restée sans résultat pendant un mois, prononcer la déchéance de 

l'actionnaire et vendre les actions sur lesquelles les versements n'ont pas été effectués, 

soit directement aux autres actionnaires, soit par l'intermédiaire d'une société de bourse, 

sans préjudice du droit de lui réclamer le solde restant dû ainsi que tous dommages et 

intérêts. En ce cas le prix de la cession est établi sur base de l'actif net de la société, tel 

qu'il résulte du dernier bilan approuvé par les actionnaires, et est payable aux conditions 

déterminées par le conseil d'administration. Le produit net de la vente s'impute sur le 

montant dû par l’actionnaire défaillant, lequel reste tenu de la différence ou profite de 

l'excédent. 

Article 9. NATURE DES TITRES. 

Toutes les actions sont et resteront nominatives. 



Seule l'inscription au registre des actions nominatives, lequel registre est tenu au 

siège de la société, fait foi de la propriété des actions. Des certificats constatant l’ 

inscription peuvent être délivrés aux titulaires des titres. Tout transfert d’action n'aura 

d'effet qu'après l'inscription dans le registre des actions nominatives de la déclaration 

de transfert, datée et signée par le cédant et le cessionnaire, ou leurs représentants, 

tout transfert de créance n’aura d’effet qu’après l'accomplissement des formalités 

requises par la loi pour le transfert des créances. 

Les titres sont indivisibles à l'égard de la société. Les propriétaires en indivision 

doivent se faire représenter à l'égard de la société par une seule personne; aussi 

longtemps qu'il ne sera pas satisfait à cette clause les droits afférents à ces titres seront 

suspendus. 

Si les ayants droit ne peuvent se mettre d'accord, le juge compétent pourra, à la 

requête de la partie la plus diligente, désigner un administrateur provisoire qui exercera 

les droits concernés dans l'intérêt de l'ensemble des ayants droit. 

Si l'action appartient à des nus-propriétaires et usufruitiers tous les droits y 

afférents, y compris le droit de vote, seront exercés par les usufruitiers. 

Article 10. CESSION D'ACTIONS, D'OBLIGATIONS CONVERTIBLES ET DE 

DROITS DE SOUSCRIPTION. 

A l’exception des éventuelles restrictions reprises dans des pactes conclus entre 

actionnaires, la cession d'actions n'est soumise à aucune restriction. 

Cette réglementation est d'application à toutes les actions de la société, ainsi qu'à 

toutes les obligations convertibles et droits de souscription éventuels émis par la société. 

Articles 11. ACQUISITION DE TITRES PROPRES 

Conformément aux dispositions du Code des sociétés et des association, la 

société peut acquérir, prendre en gage ou aliéner ses propres actions ou certificats. 

Article 12. ACTIONS SANS DROIT DE VOTE. 

Conformément aux articles 7:45 et 7:57 du Code des sociétés et des associations, 

la société peut, statuant aux conditions requises pour les modifications des statuts, créer 

des actions sans droit de vote. 

Article 13. OBLIGATIONS, DROITS DE SOUSCRIPTION, ET CERTIFICATS. 

La société peut, à tout moment, émettre des obligations par décision du conseil 

d'administration. 



L'émission d'obligations convertibles en actions ou de droits de souscription ne 

peut toutefois être décidée que par l'assemblée générale délibérant comme en matière 

de modifications des statuts. 

La société peut, dans l’intérêt de la société, collaborer avec un tiers à l’émission 

par ce tiers de certificats qui se rapportent aux titres de la société conformément aux 

dispositions de l’article 7:61 du Code des sociétés et des associations. La société peut 

décider de prendre à son compte les frais liés à l’émission de certificats et à la 

constitution et le fonctionnement de l’émetteur de certificats. Le titulaire de certificats, 

l’émetteur de certificats ou des tiers ne peuvent faire appel à la collaboration de la 

société pour l’émission de certificats qu’à condition que la société ait confirmé par écrit 

sa collaboration à l’émetteur. L’émetteur de certificats se rapportant à des titres 

nominatifs, est tenu de se faire connaître en cette qualité. La société portera cette 

mention au registre concerné. 

 

CHAPITRE III.- ADMINISTRATION ET CONTROLE. 

 

Article 14. COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION. 

La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins, 

personnes physiques ou morales, actionnaires ou non, nommés pour six ans au plus 

par l'assemblée générale des actionnaires et en tout temps révocables par elle. Lorsque, 

lors d'une assemblée générale des actionnaires de la société, il est constaté que celle-

ci n'a pas plus de deux actionnaires, la composition du conseil d'administration peut être 

limitée à deux membres jusqu'à l'assemblée générale ordinaire suivant la constatation 

par toute voie de droit de l'existence de plus de deux actionnaires. Aussi longtemps que 

le conseil d'administration est composé de deux membres, la clause - reprise sous 

l'article 15 des présents statuts - octroyant une voix décisive au président du conseil 

d'administration cesse de sortir ses effets. 

Lorsqu’une personne morale est nommée administrateur, celle-ci est tenue de 

désigner parmi ses associés, gérants, administrateurs ou travailleurs, un représentant 

permanent, personne physique, chargé de l’exécution de cette mission au nom et pour 

le compte de la personne morale. Le représentant permanent ne peut siéger au sein du 

conseil d’administration ni à titre personnel ni en qualité de représentant d'une autre 

personne morale administrateur. 



La désignation et la cessation des fonctions du représentant permanent sont 

soumises aux mêmes règles de publicité que s’il exerçait cette mission en nom et pour 

compte propre. 

Les administrateurs sont rééligibles. 

L'administrateur dont le mandat est venu à expiration, reste en fonction aussi 

longtemps que l'assemblée générale, pour quelque raison que ce soit, ne pourvoit pas 

au poste vacant. 

En cas de vacance prématurée au sein du conseil d'administration, pour quelque 

raison que ce soit, les administrateurs restants ont le droit de pourvoir provisoirement 

au poste vacant jusqu'à ce que l'assemblée générale nomme un nouvel administrateur. 

La nomination est portée à l'agenda de la plus prochaine assemblée générale. 

L'administrateur nommé en remplacement d'un administrateur dans les conditions ci-

dessus achève le mandat de celui qu'il remplace. 

Le conseil d'administration peut élire parmi ses membres un président. A défaut 

d'élection, ou en cas d'absence du président, celui-ci sera remplacé par le doyen des 

administrateurs. 

Article 15. REUNIONS-DELIBERATIONS ET RESOLUTIONS. 

Le conseil se réunit sur convocation de son président, d'un administrateur-délégué 

ou de deux administrateurs, effectuée trois jours au moins avant la date prévue pour la 

réunion. 

Les convocations sont valablement effectuées par lettre, télécopie ou e-mail. 

Tout administrateur qui assiste à une réunion du conseil ou s'y est fait représenter 

est considéré comme ayant été régulièrement convoqué. Un administrateur peut 

également renoncer à se plaindre de l'absence ou d'une irrégularité de convocation 

avant ou après la réunion à laquelle il n'a pas assisté. 

Les réunions du conseil d'administration se tiennent en Belgique ou à l'étranger 

au lieu indiqué dans la convocation. 

Tout administrateur peut, au moyen d’un document qui porte sa signature (y 

compris une signature digitale conformément à l’article 1322, alinéa 2 du Code civil) et 

qui a été communiqué par écrit, par téléfax, e-mail ou par tout autre moyen mentionné 

à l’article 2281 du Code civil, donner mandat à un autre membre du conseil afin de le 

représenter à une réunion déterminée. Un administrateur peut représenter plusieurs de 

ses collègues et émettre, en plus de sa propre voix, autant de votes qu'il a reçu de 

procurations. 



Sauf cas de force majeure, le conseil d'administration ne peut délibérer et statuer 

valablement que si la moitié au moins de ses membres est présente ou représentée. Si 

cette dernière condition n'est pas remplie, une nouvelle réunion peut être convoquée, 

qui, à condition que deux administrateurs au moins soient présents ou représentés, 

délibérera et statuera valablement sur les objets portés à l'ordre du jour de la réunion 

précédente. 

Les réunions se tiennent au lieu indiqué dans les convocations. Le conseil 

d’administration peut se réunir par voie de conférence téléphonique ou vidéoconférence. 

La réunion est dans ce cas considérée comme ayant été tenue au siège de la société 

pour autant qu’un administrateur au moins ait pris part à la réunion depuis ce siège. 

Toute décision du conseil est prise à la majorité simple des administrateurs 

présents ou représentés, et en cas d'abstention de l'un ou plusieurs d'entre eux, à la 

majorité des autres administrateurs. 

En cas de partage, la voix de celui qui préside la réunion est décisive. 

Les décisions du conseil d'administration peuvent être prises par décision 

unanime de tous les administrateurs, exprimée par écrit. 

Sauf les cas d'exception visés par le Code des sociétés et des associations, 

lorsque le conseil d'administration est appelé à prendre une décision ou à se prononcer 

sur une opération relevant de sa compétence à propos de laquelle un administrateur a 

un intérêt direct ou indirect de nature patrimoniale qui est opposé à l'intérêt de la société, 

cet administrateur doit en informer les autres administrateurs avant que le conseil 

d'administration ne prenne une décision, il ne peut prendre part à la délibération du 

conseil d'administration concernant cette décision ou cette opération et ne peut voter 

sur ce point; le conseil d'administration et la société doivent s'en référer aux prescripti-

ons de l'article 7:96 du Code des sociétés et des associations. 

Les décisions du conseil d'administration sont constatées dans des procès-

verbaux qui sont signés par le président, le secrétaire et les membres qui le désirent. 

Ces procès-verbaux sont insérés dans un registre spécial. Les procurations sont 

annexées aux procès-verbaux de la réunion pour laquelle elles ont été données. 

Les copies ou extraits à délivrer aux tiers sont signés par le président, l'admini-

strateur-délégué ou par deux administrateurs. 

Article 16. POUVOIR DE GESTION DU CONSEIL. 

§1. En général 



Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour 

accomplir tous les actes nécessaires ou utiles à la réalisation de l'objet de la société, à 

l'exception de ceux que la loi réserve à l'assemblée générale. 

§2. Comités consultatifs.  

Le conseil d’administration peut créer en son sein et sous sa responsabilité un ou 

plusieurs comités consultatifs. Il décrit leur composition et leur mission. 

§3. Gestion journalière 

 Le conseil d’administration peut déléguer la gestion journalière de la société, la 

gestion d'une ou plusieurs affaires de la société, ou l'exécution de ses décisions, à un 

ou plusieurs administrateurs, directeurs ou fondés de pouvoirs, actionnaires ou non. 

Lorsqu'un administrateur est chargé de la gestion journalière, celui-ci portera le titre de 

"administrateur-délégué". Lorsqu'une personne non-administrateur est chargée de la 

gestion journalière, celle-ci portera le titre de directeur ou directeur général ou tout autre 

titre par lequel elle a été indiquée dans l'arrêté de nomination. 

Le conseil d’administration ainsi que les délégués à la gestion journalière, dans le 

cadre de cette gestion, peuvent également conférer des pouvoirs spéciaux à une ou 

plusieurs personnes de leur choix. 

Le conseil d’administration peut révoquer en tout temps les personnes 

mentionnées aux alinéas qui précédent. 

Le conseil d’administration fixe les attributions, les pouvoirs et les rémunérations 

fixes ou variables, imputées sur les frais généraux, des personnes à qui il délègue des 

pouvoirs. 

Article 17. REPRESENTATION DE LA SOCIETE. 

La société est valablement représentée vis-à-vis de tiers, en justice et dans les 

actes, y compris ceux pour lesquels le concours d'un officier ministériel ou d'un notaire 

serait requis, soit par deux administrateurs agissant conjointement, soit par un 

administrateur délégué ou le président agissant seul.  

Les actions judiciaires, tant en tant que demandeur qu’en tant que défendeur, 

seront suivies au nom de la société par le conseil d’administration agissant par son 

président, l’administrateur délégué, ou deux administrateurs agissant conjointement. 

 Dans les limites de la gestion journalière, la société est également valablement 

représentée par un délégué à cette gestion, administrateur ou non.  

La société est en outre, dans les limites de leur mandat, valablement représentée 

par des mandataires spéciaux. 



A l'étranger, la société peut être valablement représentée par toute personne 

mandatée spécialement à cet effet par le conseil d'administration. 

Article 18. CONTROLE. 

Le contrôle de la situation financière, des comptes annuels et de la régularité des 

opérations à constater dans les comptes annuels, doit être confié à un ou plusieurs 

commissaires. Le(s) commissaire(s) sont nommés par l'assemblée générale des 

actionnaires parmi les réviseurs d'entreprises, inscrits au registre public de l'Institut des 

Réviseurs d'Entreprises ou parmi les bureaux d'audit enregistrés. Les commissaires 

sont nommés pour un terme renouvelable de trois ans conformément à l'article 3:61 du 

Code des sociétés et des associations. Sous peine de dommages-intérêts, ils ne 

peuvent être révoqués en cours de mandat que par l'assemblée générale et pour de 

justes motifs. 

Toutefois, aussi longtemps que la société pourra bénéficier des exceptions 

prévues à l'article 3:72, 2° du Code des sociétés et des associations, chaque associé 

aura, conformément à l'article 3:101 du Code des sociétés et des associations, 

individuellement le pouvoir de contrôle et d'investigation d'un commissaire. 

Nonobstant toute disposition légale en la matière, l'assemblée générale aura le 

droit de nommer un commissaire. S'il n'a pas été nommé de commissaire(s), chaque 

actionnaire pourra se faire représenter ou se faire assister par un expert-comptable. La 

rémunération de l'expert-comptable incombe à la société s'il a été désigné avec son 

accord, ou si cette rémunération a été mise à sa charge par décision judiciaire. Dans 

ces cas les observations de l'expert-comptable sont communiquées à la société. 

 

CHAPITRE IV. - ASSEMBLEE GENERALE DES ACTIONNAIRES. 

 

Article 19. ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE - ASSEMBLEE GENERALE 

EXTRAORDINAIRE. 

L'assemblée générale ordinaire des actionnaires se réunit le premier vendredi du 

mois de novembre à 14 heures. 

Si ce jour est un jour férié, l'assemblée générale a lieu le jour ouvrable suivant. 

L'assemblée générale ordinaire se tient au siège de la société ou dans la 

commune du siège de la société.  

 En cas de recours à la procédure par écrit conformément à l’article 32 des 

présents statuts, la société doit recevoir - au plus tard le jour statutairement fixé pour la 



tenue de l’assemblée ordinaire - la circulaire contenant l’ordre du jour et les propositions 

de décision, signée et approuvée par tous les actionnaires. 

Une assemblée générale des actionnaires extraordinaire ou spéciale peut être 

convoquée chaque fois que l'intérêt de la société l'exige. 

Les assemblées générales des actionnaires peuvent être convoquées par le 

conseil d'administration ou par les commissaires et l'être sur la demande d'actionnaires 

représentant un dixième du capital. Les assemblées générales extraordinaires ou 

spéciales se tiennent au siège de la société ou en tout autre endroit mentionné dans la 

convocation, ou autrement. 

Article 20. CONVOCATION. 

 Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l'ordre du jour et 

sont faites conformément aux dispositions de l'article 7:127 du Code des sociétés et des 

associations. 

Toute personne devant être convoquée à une assemblée générale en vertu du 

Code des sociétés et des associations qui assiste à une assemblée générale ou s'y est 

fait représenter est considérée comme ayant été régulièrement convoquée.  

Les personnes précitées peuvent également renoncer à se plaindre de l'absence 

ou d'une irrégularité de convocation avant ou après la tenue de l'assemblée à laquelle 

il n'a pas assisté. 

Article 21. MISE A DISPOSITION DE DOCUMENTS. 

Une copie des documents qui doivent être mis à la disposition des titulaires 

d'actions nominatives, d'obligations convertibles nominatives, de droits de souscription 

nominatifs et de certificats nominatifs émis avec la collaboration de la société,  des 

administrateurs et des commissaires en vertu du Code des sociétés et des associations 

est adressée en même temps que la convocation. 

Tout titulaire d’autres actions, obligations convertibles,  droits de souscription ou 

de certificats émis avec la collaboration de la société a le droit d'obtenir gratuitement, 

sur la production de son titre, quinze jours avant l'assemblée générale, une copie de 

ces documents au siège de la société. 

Une copie de ces documents est également transmise sans délai aux personnes 

qui, au plus tard sept jours avant l'assemblée générale, ont rempli les formalités requises 

par les statuts pour être admises à l'assemblée. Les personnes qui ont rempli ces 

formalités après ce délai reçoivent une copie de ces documents à l'assemblée générale. 



Les personnes auxquelles, en vertu du Code des sociétés et des associations, 

des documents doivent être mis à disposition à l'occasion d'une quelconque assemblée 

générale, peuvent préalablement ou à l'issue de cette assemblée générale, renoncer à 

la mise à disposition desdits documents. 

En cas de recours à la procédure par écrit conformément à l’article 32 des 

présents statuts, le conseil d’administration adressera, en même temps que la circulaire 

dont question dans le précédent article, aux actionnaires nominatifs et aux 

commissaires éventuels une copie des documents qui doivent être mis à leur disposition 

en vertu du Code des sociétés et des associations. 

Tout titulaire d’obligations convertibles, droits de souscription ou  certificats émis 

avec la collaboration de la société a le droit d'obtenir gratuitement, sur la production de 

son titre ou de l'attestation visée à l'article 7:41 du Code des sociétés et des 

associations, une copie de ces documents au siège de la société. 

Article 22. ADMISSION À L’ASSEMBLEE GENERALE 

Pour être admis à l'assemblée générale, tout propriétaire de titres doit, si la 

convocation l'exige, effectuer au moins trois jours ouvrables avant ladite assemblée le 

dépôt de ses certificats d’actions nominatives, au siège ou dans les établissements 

désignés dans les avis de convocation. 

Les titulaires d’obligations convertibles, de droits de souscription et de certificats 

émis en collaboration avec la société peuvent assister à l’assemblée générale, mais 

avec voix consultative uniquement, en respectant les conditions d’admission prévues 

pour les actionnaires. 

Les samedi, dimanche et les jours fériés ne sont pas considérés comme des jours 

ouvrables pour l'application de cet article. 

Article 23. REPRESENTATION. 

Tout actionnaire empêché peut donner procuration à une autre personne, 

actionnaire ou non, pour le représenter à une réunion de l'assemblée. Par procuration, 

il faut entendre le pouvoir donné par un actionnaire à une personne physique ou morale 

pour exercer au nom de cet actionnaire tout ou partie de ses droits lors de l'assemblée 

générale. Sans préjudice de l'article 7:145, al. 1er, 1° du Code des sociétés et des 

associations, un tel pouvoir peut être donné pour une ou plusieurs assemblées 

déterminées ou pour les assemblées tenues pendant une période déterminée. La 

procuration donnée pour une assemblée vaut pour les assemblées successives 

convoquées avec le même ordre du jour. Le mandataire bénéficie des mêmes droits 



que l'actionnaire ainsi représenté et, en particulier, du droit de prendre la parole, de 

poser des questions lors de l'assemblée générale et d'y exercer le droit de vote. Les 

procurations doivent porter une signature (en ce compris une signature digitale 

conformément à l’article 1322, alinéa 2 du Code civil).  

Les procurations doivent être communiquées par écrit, par fax, par e-mail ou tout 

autre moyen mentionné à l’article 2281 du code civil et sont déposées sur le bureau de 

l'assemblée. En outre, le conseil d'administration peut exiger que celles-ci soient 

déposées trois jours ouvrables avant l'assemblée à l'endroit indiqué par lui.  

Les samedi, dimanche et les jours fériés ne sont pas considérés comme des jours 

ouvrables pour l'application de cet article. 

Les copropriétaires, usufruitiers et nu-propriétaires, ainsi que les créanciers et 

débiteurs gagistes doivent se faire représenter par une seule et même personne. 

Article 24. LISTE DE PRESENCE. 

Avant de participer à l'assemblée, les actionnaires ou leurs mandataires sont 

tenus de signer la liste de présence, laquelle mentionne le nom, les prénoms et l'adresse 

ou la dénomination et le siège des actionnaires et le nombre d'actions qu'ils représen-

tent. 

Article 25. COMPOSITION DU BUREAU - PROCES-VERBAUX. 

Les assemblées générales sont présidées par le président du conseil d'administ-

ration ou, en cas d'empêchement de celui-ci, par un administrateur désigné par ses 

collègues ou par un membre de l'assemblée désigné par celle-ci. Si le nombre de per-

sonnes présentes le permet le président choisit un secrétaire et, sur proposition du pré-

sident de l'assemblée, l'assemblée choisit deux scrutateurs. Les procès-verbaux des 

assemblées sont signés par les membres du bureau et les actionnaires qui le deman-

dent. Ces procès-verbaux sont insérés dans un registre spécial.  

Article 26. OBLIGATION DE REPONSE DES ADMINISTRATEURS/CO-

MMISSAIRES 

Les administrateurs répondent aux questions qui, au sujet de leur rapport ou des 

points portés à l'ordre du jour, leur sont posées par les actionnaires, dans la mesure où 

la communication de données ou de faits n'est pas de nature à porter gravement 

préjudice aux intérêts commerciaux de la société ou aux engagements de confidentialité 

souscrits par la société ou ses administrateurs. 

Les commissaires répondent aux questions qui leur sont posées par les action-

naires au sujet de leur rapport. 



Article 27. PROROGATION DE L’ASSEMBLEE ORDINAIRE 

Le conseil d’administration a le droit de proroger, séance tenante, à trois semaines 

la décision de l’assemblée ordinaire mentionnée dans l’article 19 des présents statuts 

concernant l'approbation des comptes annuels. Cette prorogation n’annule pas les 

autres décisions prises, sauf si l’assemblée générale en décide autrement.  

Le conseil d’administration dispose d’une période de trois semaines à compter de 

la décision de prorogation pour tenir une nouvelle assemblée générale ayant le même 

ordre du jour. 

Les formalités relatives à la participation à la première assemblée générale, y 

compris le dépôt éventuel des titres ou procurations, restent d’application pour la 

deuxième assemblée. De nouveaux dépôts seront admis dans la période et selon les 

conditions mentionnées dans les statuts. 

Il ne peut y avoir qu’une seule prorogation. La deuxième assemblée générale 

décide de manière définitive sur les points à l’ordre du jour ayant fait l’objet d’une 

prorogation.  

Article 28. DELIBERATION - QUORUM DE PRESENCE. 

Aucune assemblée ne peut délibérer sur un sujet qui n'est pas annoncé à l'ordre 

du jour, à moins que tous les actionnaires soient présents et qu'ils le décident à 

l'unanimité. 

A l'exception des cas où un quorum est requis par la loi ou par les présents statuts, 

l'assemblée générale peut délibérer valablement quel que soit le nombre d'actions 

représentées. 

Article 29. DROIT DE VOTE. 

Chaque action donne droit à une voix. 

Le vote se fait par main levée ou par appel nominal sauf si l’assemblée générale 

en décide autrement par la majorité simple des voix émises. 

Chaque actionnaire peut également voter au moyen d’un formulaire établi par le 

conseil d’administration, qui contient les mentions suivantes : (i) identification de 

l’actionnaire, (ii) le nombre de voix que l’actionnaire souhaite exprimer à l’assemblée 

générale, (iii) l'ordre du jour de l'assemblée, en ce compris les propositions de décision, 

(iv) le délai dans lequel le formulaire de vote à distance doit parvenir à la société, (v) la 

signature de l'actionnaire, le cas échéant, sous la forme d'une signature électronique 

conformément à l’article 1322, alinéa 2 du Code civil, et (vi) pour chaque décision qui 

doit être prise selon l’ordre du jour de l’assemblée, la mention « oui » ou « non » ou 



« abstention ». En cas de modification, en assemblée, d'une proposition de décision sur 

laquelle un vote a été exprimé, le vote émis est considéré comme nul. L’actionnaire qui 

vote par écrit sera prié, le cas échant, de remplir les formalités nécessaires en vue de 

participer à l’assemblée générale conformément à l’article 22 des statuts. 

Article 30. MAJORITE. 

Sous réserve des dispositions de l'article suivant, les décisions de l'assemblée 

générale sont adoptées à la majorité des voix pour lesquelles il est pris part au vote, 

quel que soit le nombre d'actions présentes ou représentées. Une abstention n’est pas 

prise en considération pour le calcul des voix. 

Article 31. ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE. 

Lorsque la décision de l'assemblée générale des actionnaires porte sur :  

- une fusion ou scission de la société; 

- une modification des statuts; 

- une augmentation ou une diminution du capital; 

- l'émission d'actions en-dessous du pair comptable; 

- la suppression ou la limitation du droit de préférence; 

- l'émission d'obligations convertibles ou de droits de souscription; 

- l’acquisition ou la prise en gage d’actions propres ; 

- le financement de l'acquisition d’actions propres par un tiers au sens de l’article 

7:227 du Code des sociétés et des associations ; 

- la dissolution de la société, 

l'objet de la décision à prendre doit avoir été spécifié dans la convocation à l'as-

semblée et la moitié au moins des actions constituant l'ensemble du capital doit être 

représentée à l'assemblée. Si cette dernière condition n'est pas remplie, une nouvelle 

assemblée doit être convoquée, qui délibérera valablement quel que soit le nombre 

d'actions présentes ou représentées. 

Les décisions sur ces objets sont adoptées à la majorité des trois quarts des voix 

pour lesquelles il est pris part au vote, sans qu'il soit tenu compte des abstentions dans 

le numérateur ou dans le dénominateur, sans préjudice des autres conditions de 

majorité prévues par le Code des sociétés et des associations, y compris en matière de 

modification de l'objet ainsi qu’en cas de réduction, par suite de perte, de l’actif net à un 

montant inférieur au quart du capital. 

Article 32. – DECISION PAR ECRIT. 



A l’exception des décisions qui doivent être passées par un acte authentique, les 

actionnaires peuvent, à l’unanimité, prendre par écrit toutes les décisions qui relèvent 

du pouvoir de l’assemblée générale. 

A cette fin, le conseil d’administration, enverra une circulaire, par courrier, fax, e-

mail ou tout autre support, avec mention de l’agenda et des propositions de décisions, 

à tous les actionnaires, et aux éventuels commissaires, demandant aux actionnaires 

d’approuver les propositions de décisions et de renvoyer la circulaire dûment signée 

dans le délai y indiqué, au siège de la société ou en tout autre lieu indiqué dans la 

circulaire. 

La décision doit être considérée comme n'ayant pas été prise, si tous les 

actionnaires n’ont pas approuvé tous les points à l’ordre du jour et la procédure écrite, 

dans le délai susmentionné. 

Les membres du conseil d’administration, le commissaire et les titulaires 

d’obligations convertibles, de droits de souscription ou de certificats émis avec la 

collaboration de la société ont le droit de prendre connaissance des décisions prises, 

au siège de la société. 

Article 33. COPIES ET EXTRAITS DES PROCES-VERBAUX. 

Les copies et/ou extraits des procès-verbaux des assemblées générales à délivrer 

aux tiers sont signées par le président du conseil d'administration, par un administrateur-

délégué ou par deux administrateurs. Leur signature doit être précédée ou suivie 

immédiatement par l’indication de la qualité en vertu de laquelle ils agissent. 

CHAPITRE V. EXERCICE SOCIAL - COMPTES ANNUELS - 

DIVIDENDES - REPARTITION DES BENEFICES. 

 

Article 34. EXERCICE SOCIAL – COMPTES ANNUELS – RAPPORT ANNUEL. 

L'exercice social commence le premier juillet pour se terminer le trente juin de 

l'année suivante. 

A la fin de chaque exercice social, le conseil d'administration dresse un inventaire 

et établit les comptes annuels de la société comprenant un bilan, le compte de résultats 

ainsi que l'annexe. Ces documents sont établis conformément à la loi et déposés à la 

Banque Nationale de Belgique. 

Les comptes sont approuvés par l’assemblée générale et puis, en vue de leur 

publication, valablement signés par un administrateur ou par toute autre personne 



chargée de la gestion journalière, ou expressément autorisée à cet effet par le conseil 

d'administration. 

Les administrateurs établissent en outre annuellement un rapport de gestion 

conformément aux articles 3:5 et 3:6 du Code des sociétés et des associations. 

Toutefois, les administrateurs ne sont pas tenus de rédiger un rapport de gestion si la 

société répond aux critères prévus à l'article 3:4, premier alinéa, 1° du Code des 

sociétés et des associations. 

Article 35. REPARTITION DES BENEFICES. 

Sur les bénéfices nets de la société, déterminés conformément aux dispositions 

légales, il est effectué annuellement un prélèvement de cinq pour cent au moins qui est 

affecté à la constitution de la réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 

lorsque ce fonds de réserve atteint le dixième du capital. 

Sur la proposition du conseil d'administration, l'assemblée générale décide de 

l'affectation à donner au solde des bénéfices nets. 

Article 36. DISTRIBUTION. 

Le paiement des dividendes déclarés par l'assemblée générale des actionnaires 

se fait aux époques et aux endroits désignés par elle ou par le conseil d'administration. 

Les dividendes non réclamés se prescrivent en cinq ans. 

Article 37. ACOMPTE SUR DIVIDENDE. 

Le conseil d'administration est autorisé à distribuer un acompte à imputer sur le 

dividende qui sera distribué sur les résultats de l'exercice, conformément aux conditions 

prescrites par l'article 7:213 du Code des sociétés et des associations. 

Article 38. DISTRIBUTION IRREGULIERE. 

Toute distribution en contravention à la loi doit être restituée par les actionnaires 

qui l'ont reçue, si la société prouve que ces actionnaires étaient informés de l'irrégularité 

des distributions faites en leur faveur ou ne pouvaient l'ignorer, compte tenu des 

circonstances. 

CHAPITRE VI. - DISSOLUTION - LIQUIDATION. 

Article 39. PROPOSITION ET PERTES. 

a) En cas de proposition de dissolution de la société, le conseil d’administration 

doit se conformer à l'article 2:71 du Code des sociétés et des associations. 

b) Si, par suite de pertes, l'actif net est réduit à un montant inférieur à la moitié du 

capital, l'assemblée générale doit être réunie dans un délai n'excédant pas deux mois à 

dater du moment où la perte a été constatée ou aurait dû l'être en vertu des obligations 



légales ou statutaires, en vue de décider de la dissolution de la société ou de mesures 

annoncées dans l'ordre du jour afin d'assurer la continuité de la société. A moins que le 

conseil d'administration propose la dissolution de la société, il expose, dans un rapport 

spécial tenu à la disposition des actionnaires au siège de la société, quinze jours avant 

l'assemblée générale, les mesures qu'il propose pour assurer la continuité de la société. 

c) Si, par suite de pertes, l'actif net est réduit à un montant inférieur au quart du 

capital, la dissolution aura lieu si elle est approuvée par le quart des voix émises à 

l'assemblée, sans qu'il soit tenu compte des abstentions dans le numérateur ou dans le 

dénominateur. 

d) Lorsque l'actif net est réduit à un montant inférieur au minimum fixé par l’article 

7:2 du Code des sociétés et des associations, tout intéressé ou le ministère public peut 

demander au tribunal la dissolution de la société. Le tribunal peut, le cas échéant, 

accorder à la société un délai en vue de régulariser sa situation. 

Article 40. DISSOLUTION - LIQUIDATION. 

Lors de la dissolution avec liquidation, le(s) liquidateur(s) est/sont, le cas échéant, 

nommé(s) par l'assemblée générale.  

 Ils disposent de tous les pouvoirs prévus à l’article 2:87 du Code des sociétés et 

des associations, sans autorisation spéciale de l'assemblée générale. Toutefois, 

l'assemblée générale peut à tout moment limiter ces pouvoirs par décision prise à une 

majorité simple de voix. 

Tous les actifs de la société seront réalisés, sauf si l'assemblée générale en 

décide autrement. 

Si les actions ne sont pas toutes libérées dans une égale proportion, les 

liquidateurs rétablissent l'équilibre, soit par des appels de fonds complémentaires, soit 

par des remboursements préalables. 

CHAPITRE VII - DISPOSITIONS GENERALES. 

Article 41. ELECTION DE DOMICILE. 

Tout administrateur, commissaire ou liquidateur de la société domicilié à l'étranger 

est censé, pendant la durée de ses fonctions, avoir élu domicile au siège de la société, 

où toutes communications, notifications, assignations et significations peuvent lui être 

valablement faites. 

Les détenteurs d'actions nominatives sont obligés de notifier tout changement de 

domicile à la société. A défaut de notification, ils seront censés avoir élu domicile en leur 

domicile précédent. 



ARTICLE 42. DROIT COMMUN 

Les dispositions du Code des sociétés et des associations auxquelles il ne serait 

pas licitement dérogé aux termes des présents statuts, sont réputées inscrites au 

présent acte et les clauses statutaires contraires aux dispositions impératives du Code 

des sociétés et des associations sont réputées non écrites, sans que cette irrégularité 

affecte les autres dispositions statutaires. » 
 
  



Annexe 16 : Modèle de promesse de vente et d’achat  
  



 

Actionnaire n°[•] 

CONVENTION RELATIVE AUX TITRES AXEREAL INVEST 

ENTRE LES SOUSSIGNÉES : 

1. La société ……….………………………………………………………………………………………… 
dont le siège social est situé……………………………………………………………………………, 
immatriculée auprès du Registre du Commerce et des Sociétés de …………………….. sous le 
numéro …………………..……, représentée par …………………………….………………………... 

ou 

M./Mme. ………………………………….……………, né(e) le ………………… à ………………….. 
de nationalité…………………………, demeurant à…………………………………………………… 

(ci-après l’« Agriculteur »), 

et 

2. AXEREAL, société coopérative agricole à capital variable dont le siège social est situé 36 rue 
de la Manufacture, 45166 Olivet, immatriculée auprès du Registre du commerce et des 
sociétés d’Orléans sous le numéro 503 681 801, représentée par Monsieur Jean-François 
Loiseau, en sa qualité de Président. 

(ci-après « AXEREAL ») 

L’Agriculteur et AXEREAL sont collectivement dénommés ci-après les « Parties » et chacun 
individuellement une « Partie ». 

APRÈS AVOIR RAPPELÉ QUE :  

A. AXEREAL INVEST est société anonyme dont le siège social est situé 36 rue de la 
Manufacture, 45166 Olivet, immatriculée auprès du Registre du commerce et des sociétés de 
Bourges sous le numéro 451 500 177 (« AXEREAL INVEST »), ayant pour objet la prise de 
participation ou d’intérêt dans toutes entités existantes ou à venir dans lesquelles AXEREAL, 
ou toute société de son groupe, a directement ou indirectement investi.  

B. A ce jour, AXEREAL INVEST détient 10.944 actions dans Copagest, une société anonyme de 
droit belge au capital de 193.506.828,59 euros, dont le siège social est situé Zandvoort 2 – 
Haven 350, 2030 Anvers, Belgique, immatriculée sous le numéro 0674.749.519 
(« Copagest »), filiale d’A.R.I.A.N.E. et société de tête du pôle malt du groupe Axéréal, 
représentant 1,4% du capital et des droits de vote de cette dernière. 

C. Afin de permettre aux actionnaires historiques d’AXEREAL INVEST et plus largement à 
d’autres agriculteurs ayant eu certaines relations d’affaires avec le groupe (les « Agriculteurs 
Engagés ») de participer au développement du groupe sur les marchés du malt et de ses 
dérivés, l’assemblée générale extraordinaire d’AXEREAL INVEST a délégué au conseil 
d’administration, lors de sa réunion du 22 mai 2023, sa compétence pour décider d’une 
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augmentation de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription d’un montant 
nominal maximum de 5.677.408 euros par émission d’un maximum de 258.064 actions 
ordinaires nouvelles au prix de 31 euros par action (prime d’émission incluse), soit un prix de 
souscription maximal global (prime incluse) de 7.999.984 euros, au profit de catégories de 
personnes définies (l’« Augmentation de Capital Agriculteurs Engagés »). 

D. Le Conseil d’administration d’AXEREAL INVEST a, lors de sa réunion du [•] septembre 2023, 
décidé d’ouvrir la période de souscription du [•] 2023 au [•] 2023 (inclus).  

E. Dans ce cadre, AXEREAL a souhaité offrir un mécanisme de liquidité à terme aux Agriculteurs 
Engagés qui participeraient à l’Augmentation de Capital Agriculteurs Engagés, ainsi qu’au 
bénéfice des actionnaires d’AXEREAL INVEST à la date d’utilisation par le Conseil 
d’administration de la délégation susvisée ne participant pas à l’Augmentation de Capital 
Agriculteurs Engagés. 

F. L’Agriculteur est invité à consulter ses propres conseils juridiques et fiscaux avant de 
participer à l'Augmentation de Capital et de conclure la présente convention. L’Agriculteur 
reconnaît être informé sur le fait sa participation à l’Augmentation de Capital et la conclusion 
de la présente convention comporte un risque de perte en capital.  

G. AXEREAL et l’Agriculteur ont entendu conclure la présente convention afin de régir leurs 
droits au sein d’AXEREAL INVEST (la « Convention »). 

EN CONSEQUENCE DE QUOI IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 DEFINITIONS 

Dans la présente Convention, les mots et expressions suivants ont le sens qu'il leur est attribué ci-
dessous: 

« Affilié » désigne pour une personne donnée, les personnes qui contrôlent cette 
personne (au sens de l’article L. 233-3, I et II, du Code de commerce), 
qui sont contrôlées par cette Personne ou qui sont contrôlées par les 
personnes qui contrôlent cette personne, et inclut, pour une personne 
physique, son conjoint et ses ascendants et descendants au 2ème 
degré. 

« Cas de Liquidité 
Anticipée » 

a le sens qui lui est attribué à l’Article 2.2.2 ; 

« Date de Transfert en cas 
d’Exercice de la Promesse 
d’Achat » 

a le sens qui lui est attribué à l’Article 2.2.7 ; 

« Date de Transfert en cas 
d’Exercice de la Promesse 
de Vente » 

a le sens qui lui est attribué à l’Article 3.2.4 ; 
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« Décès » a le sens qui lui est attribué à l’Article 2.2.2 ; 

« Dissolution » a le sens qui lui est attribué à l’Article 2.2.2 ; 

« Expiration de la 
Convention » 

a le sens qui lui est attribué à l’Article 4.3 ; 

« Groupe Copagest » désigne toutes les sociétés faisant partie du périmètre de 
consolidation de la société Copagest telles que listées en annexe des 
comptes annuels consolidés de la société Copagest. 

« Incapacité » a le sens qui lui est attribué à l’Article 2.2.2 ; 

« Invalidité » a le sens qui lui est attribué à l’Article 2.2.2 ; 

« Notification d’Exercice 
de la Promesse d’Achat » 

a le sens qui lui est attribué à l’Article 2.2.4 ; 

« Notification d’Exercice 
de la Promesse de Vente » 

a le sens qui lui est attribué à l’Article 3.2.2 ; 

« Notification d’Exercice 
Anticipé de la Promesse 
d’Achat » 

a le sens qui lui est attribué à l’Article 2.2.4 ; 

« Période d’Exercice de la 
Promesse d’Achat» 

a le sens qui lui est attribué à l’Article 2.2.1 ; 

« Période d’Exercice de la 
Promesse de Vente » 

a le sens qui lui est attribué à l’Article 3.2.2 ; 

« Période d’Exercice 
Anticipé de la Promesse 
d’Achat » 

a le sens qui lui est attribué à l’Article 2.2.3 ; 

« Prix de Sortie » a le sens qui lui est attribué à l’Article 2.3.1 ; 

« Procédure Collective » a le sens qui lui est attribué à l’Article 2.2.2 ; 

« Promesse d’Achat » a le sens qui lui est attribué à l’Article 2.1.1 ; 

« Promesse de Vente » a le sens qui lui est attribué à l’Article 3.1.1 ; 

« Surendettement » a le sens qui lui est attribué à l’Article 2.2.2 ; 

« Titre » désigne : 

(x) toute valeur mobilière ou titre, émis ou à émettre, représentatif 
d'une quotité du capital d'une société ou des droits de vote de ladite 
société, ou donnant droit, d'une façon immédiate ou différée, par voie 



4 

de conversion, d'échange, de remboursement, de présentation d'un 
bon ou de quelque manière que ce soit, à l'attribution d'une valeur 
mobilière ou d’un titre représentatif d'une quotité du capital de cette 
société ou de ses droits de vote ;  

(y) les droits attachés aux valeurs mobilières ou titres visés au (x) 
comprenant notamment le droit préférentiel de souscription ; et  

(z) tout démembrement de propriété des valeurs mobilières ou titres 
visés au (x) ;  

« Transmission » désigne, toute opération, à titre onéreux ou gratuit, volontaire ou 
forcée, immédiate ou à terme, entraînant le transfert de la pleine 
propriété, de la nue-propriété ou de l'usufruit de Titres, notamment, 
mais sans que cette liste soit exhaustive, les cessions, échanges, 
donations, dévolution testamentaire ou légale, fusions, scissions, 
apports en société, et « Transmettre » signifie effectuer une 
Transmission ; 

ARTICLE 2 PROMESSE D’ACHAT 

2.1 OBJET 

2.1.1 AXEREAL s'engage irrévocablement, par les présentes, à acquérir la totalité des Titres 
AXEREAL INVEST que l’Agriculteur détiendra à la date de Notification de l’Exercice de la 
Promesse d’Achat (telle que définie ci-après), selon les termes et aux conditions du présent 
ARTICLE 2 (la « Promesse d’Achat »).  

2.1.2 L’Agriculteur accepte cette Promesse d’Achat en tant que promesse seulement, en se 
réservant la faculté de l’exercer dans les conditions stipulées ci-après ou d’y renoncer 
purement et simplement. A défaut d’exercice de l’option de vente dans les conditions stipulées 
dans le présent ARTICLE 2, l’option de vente deviendra caduque de plein droit sans 
formalités à l’issue de la dernière période d’exercice visée au paragraphe (iii) de l’Article 2.2.1, 
sans préjudice des stipulations de l’Article 2.2.4. 

2.2 EXERCICE DE LA PROMESSE D’ACHAT 

2.2.1 L’Agriculteur pourra exercer la Promesse d’Achat en notifiant à AXEREAL sa décision de 
céder tout ou partie de ses Titres AXEREAL INVEST pendant les périodes suivantes 
(chacune, une « Période d’Exercice de la Promesse d’Achat ») :  

(i) du 1er juin 2030 au 30 septembre 2030 ;  

(ii) du 1er avril 2033 au 30 juin 2033 ; et 

(iii) du 1er avril 2036 au 30 juin 2036. 

2.2.2 L’Agriculteur pourra également exercer son option de vente dans les cas de liquidité anticipée 
suivants (les « Cas de Liquidité Anticipée ») :  
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(i) en cas de décès de l’Agriculteur (le « Décès ») ou, le cas échéant, de dissolution, à 
l’exception d’une dissolution anticipée décidée par les organes sociaux de 
l’Agriculteur (la « Dissolution ») ;  

(ii) en cas d’invalidité permanente de l’Agriculteur de deuxième ou troisième catégorie au 
sens de l’article L. 341-4 du Code de la sécurité sociale (ou toute disposition 
équivalente conformément au droit étranger applicable le cas échéant) 
(l’« Invalidité ») ;  

(iii) en cas d’incapacité physique ou mentale de l’Agriculteur établie soumise aux règles 
de protection prévues au livre 1 Section XI du Code civil (l’« Incapacité ») ; et 

(iv) en cas de surendettement de l’Agriculteur au sens des articles L. 711-1 et suivants du 
Code de la consommation (le « Surendettement »), ou le cas échéant, de procédure 
de sauvegarde, de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire de l’Agriculteur 
en application du Livre VI du Code de commerce (une « Procédure Collective »). 

2.2.3 En cas de survenance d’un Cas de Liquidité Anticipée, l’Agriculteur pourra exercer la 
Promesse d’Achat en notifiant à AXEREAL sa décision de céder l’ensemble de ses Titres 
AXEREAL INVEST pendant une période de neuf (9) mois à compter du fait générateur du Cas 
de Liquidité Anticipée (une « Période d’Exercice Anticipé de la Promesse d’Achat »), soit : 

(i) en cas de Décès, à compter de la date de survenance du Décès et, en cas de 
Dissolution, à compter de l’inscription modificative au Registre du Commerce et des 
Sociétés ; 

(ii) en cas d'Invalidité, à compter de la date à laquelle le médecin conseil de la caisse de 
sécurité sociale a classé l’Agriculteur en Invalidité ;  

(iii) en cas d’Incapacité, la date à partir de laquelle l’Incapacité est reconnue par l’autorité 
compétente ou par décision de justice ; et  

(iv) en cas de Surendettement, à compter de la décision de recevabilité de la commission 
de surendettement, après examen de la situation du débiteur en application de 
l’article L. 722-1 du Code de la consommation, et, en cas de Procédure Collective, à 
compter de la date du jugement d’ouverture de la Procédure Collective. 

2.2.4 La Promesse d’Achat sera exerçable par l’Agriculteur par l’envoi d’une notification d’exercice 
à AXEREAL pendant une Période d’Exercice de la Promesse d’Achat (la « Notification 
d’Exercice de la Promesse d’Achat ») ou une Période d’Exercice Anticipé de la Promesse 
d’Achat (la « Notification d’Exercice Anticipé de la Promesse d’Achat »). A défaut, la 
Promesse d’Achat sera caduque pour la période concernée.  

2.2.5 La Notification d’Exercice de la Promesse d’Achat comportera le nombre total de Titres 
AXEREAL INVEST détenu par l’Agriculteur au jour de la Notification d’Exercice de la 
Promesse d’Achat, ainsi que le Prix de Sortie correspondant à la Période d’Exercice de la 
Promesse d’Achat, tel que déterminé et communiqué par AXEREAL conformément à aux 
articles 2.3.1 et 2.3.2. 
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2.2.6 La Notification d’Exercice Anticipé de la Promesse d’Achat comportera le nombre total de 
Titres AXEREAL INVEST détenu par l’Agriculteur au jour de la Notification d’Exercice Anticipé 
de la Promesse d’Achat, la nature du Cas de Liquidité Anticipée justifiant l'exercice de la 
Promesse d’Achat (et tous documents justificatifs y afférents) ainsi que la date du fait 
générateur du Cas de Liquidité Anticipée (et tous documents justificatifs y afférents), 
déterminé conformément à l’Article 2.2.3. 

2.2.7 La cession des Titres AXEREAL INVEST objet de la Promesse d’Achat et le transfert de leur 
propriété au profit d’AXEREAL (la « Date de Transfert en cas d’Exercice de la Promesse 
d’Achat ») interviendra à la date de paiement du prix des Titres AXEREAL INVEST qui devra 
intervenir au plus tard :  

(i) dans le cas d’une Notification d’Exercice de la Promesse d’Achat, (i) pour la première 
Période d’Exercice de la Promesse d’Achat, le 31 octobre 2030, et, pour les autres 
Périodes d’Exercice de la Promesse d’Achat, le 31 juillet suivant chaque Période 
d’Exercice de la Promesse d’Achat, ou (ii) le cas échéant, le quarante-cinquième 
(45ème) jour à compter du rapport d’expertise en application de l’Article 2.3.4 ; ou 

(ii) dans le cas d’une Notification d’Exercice Anticipé de la Promesse d’Achat, le 
quarante-cinquième (45ème) jour à compter de la date de la Notification d’Exercice 
Anticipé.  

2.2.8 Il est expressément rappelé que, jusqu'à la Date de Transfert en cas d’Exercice de la 
Promesse d’Achat, et sous réserve des dispositions de l’Article 2.2.9, l’Agriculteur conservera 
tous les droits attachés à sa qualité d'associé. L’Agriculteur s’engage à remettre à la Date de 
Transfert en cas d’Exercice de la Promesse d’Achat les ordres de mouvement portant sur les 
Titres AXEREAL INVEST objet de la Promesse d’Achat et à réaliser toutes formalités 
permettant de parfaire la cession à l’égard d’AXEREAL, d’AXEREAL INVEST et des tiers (y 
compris tous formulaires fiscaux). Les Titres AXEREAL INVEST objet de la Promesse d’Achat 
seront cédés libres de tout nantissement, charge ou droit quelconque au profit de quiconque. 

2.2.9 AXEREAL (et/ou les entités qu’elle se serait en tout ou partie substituée) aura droit à tout 
dividende payé ou distribution versée, le cas échéant, à compter de la Date de Transfert. 

2.3 PRIX 

2.3.1 En cas d’exercice de la Promesse d’Achat, le prix unitaire par Titre AXEREAL INVEST 
applicable au titre de la Période Exercice de la Promesse d’Achat considérée (le « Prix de 
Sortie ») sera déterminé par application de la formule suivante, étant précisé que le Prix de 
Sortie sera calculé au titre de chaque Période  : 

Prix de Sortie = [[[(EBEC x 11) – DFNAC] x (nAI / NC)] – DFNAAI] / NAI 

Avec : 

EBEC Excédent Brut d'Exploitation consolidé du Groupe Copagest, 
établi sur la base des derniers comptes consolidés annuels 
arrêtés de Copagest disponibles au jour de la détermination du 
Prix de Sortie pour la Période Exercice de la Promesse d’Achat 
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considérée conformément à l’Article 2.3.2. 

L'Excédent Brut d'Exploitation s'entend de l'EBE au sens du 
Règlement du Conseil National de la Comptabilité n°2020-01 
relatif aux Comptes Consolidés des sociétés commerciales et 
entreprises publiques et déterminé conformément aux 
méthodes et principes comptables appliqués à la date des 
présentes par la société Copagest.  

DFNAC Dette Financière Nette Ajustée consolidée du Groupe 
Copagest, établie sur la base des derniers comptes consolidés 
annuels arrêtés de Copagest disponibles au jour de la 
détermination du Prix de Sortie pour la Période Exercice de la 
Promesse d’Achat considérée conformément à l’Article 2.3.2.  

La Dette Financière Nette Ajustée sera calculée comme suit, 
tel qu’il ressort des derniers comptes consolidés annuels 
arrêtés de Copagest disponibles au jour de la détermination du 
Prix de Sortie pour la Période Exercice de la Promesse d’Achat 
considérée conformément à l’Article 2.3.2 : 

(+) somme des éléments de dette financière ci-dessous :   

 montant total des emprunts et dettes financières à 
court, moyen et long terme ou obligataires contractés 
auprès de banques ou organismes financiers, 

 autres dettes financières, y compris les dépôts et 
cautionnements reçus,  

 dettes liées à des versements de dividendes à venir, 

 dettes d’impôts sur les sociétés, 

 engagements de crédit-bail, 

 comptes courants d'associés figurant au passif.  

(-) somme des éléments de trésorerie ci-dessous : 

 disponibilités et valeurs mobilières de placement, 

 comptes courants d'associés figurant à l'actif, 

 créances liées à des dividendes à recevoir, 

 valeur comptable des participations non consolidées 
globalement. 

(+) somme des ajustements de dette financière ci- 
dessous : 

 provisions pour retraites, 

 programmes optimisant de BFR (financement de 
stocks, affacturage, affacturage inversé, « flash title », 
etc.), 

 valeur comptable des intérêts minoritaires,  

 Ajustement de Normalisation du BFR. 

Ajustement de Normalisation du BFR désigne, sur la 
base des derniers comptes consolidés annuels arrêtés de 
Copagest disponibles au jour de la détermination du Prix 
de Sortie pour la Période Exercice de la Promesse d’Achat 
considérée conformément à l’Article 2.3.2, la différence 
entre le BFR Ajusté et le BFR Normatif aux fins de corriger 
les effets de saisonnalité. Il est précisé que si le BFR 
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Ajusté est inférieur au BFR Normatif, le montant de 
l’Ajustement de Normalisation sera positif (impactant le 
Prix de Sortie à la baisse). A l’inverse, si le BFR Ajusté est 
supérieur au BFR Normatif, le montant de l’Ajustement de 
Normalisation sera négatif (impact le Prix de Sortie à la 
hausse). 

BFR Ajusté désigne, sur la base derniers comptes 
consolidés annuels arrêtés de Copagest disponibles au 
jour de la détermination du Prix de Sortie pour la Période 
Exercice de la Promesse d’Achat considérée 
conformément à l’Article 2.3.2, le besoin de fonds de 
roulement comptable, retraité : (i) des financements 
intragroupes (comptes courants, prêts d’actionnaires) et (ii) 
des programmes optimisant de BFR (financement de 
stocks, affacturage, affacturage inversé, « flash title », etc.) 

BFR Normatif désigne, sur la base des derniers comptes 
annuels consolidés arrêtés de Copagest disponibles au 
jour de la détermination du Prix de Sortie pour la Période 
Exercice de la Promesse d’Achat considérée 
conformément à l’Article 2.3.2, la moyenne du BFR Ajusté 
trimestriel sur les 4 derniers trimestres. 

nAI Nombre d’actions détenues Copagest détenues par AXEREAL 
INVEST au 31 décembre précédant le jour de la détermination 
du Prix de Sortie conformément à l’Article 2.3.2. 

NC Nombre total d’actions Copagest (sur une base diluée) au 31 
décembre précédant le jour de la détermination du Prix de 
Sortie pour la Période Exercice de la Promesse d’Achat 
considérée conformément à l’Article 2.3.2. 

DFNAAI Dette Financière Nette Ajustée de AXEREAL INVEST 

Dette Financière Nette Ajustée sociale au niveau de AXEREAL 
INVEST, établie sur la base des derniers comptes sociaux 
annuels certifiés de AXEREAL INVEST disponibles au jour de 
la détermination du Prix de Sortie pour la Période Exercice de 
la Promesse d’Achat considérée conformément à l’Article 2.3.2, 
étant précisée qu’elle sera calculée en appliquant la même 
formule que pour le calcul de la DFNAC. 

NAI Nombre total d’actions AXEREAL INVEST (sur une base 
diluée) au 31 décembre précédant le jour de la détermination 
du Prix de Sortie conformément à l’Article 2.3.2. 

Il est précisé que :  

o les éléments retenus dans le calcul de la Dette Financière Nette Ajustée ne pourront 
être retenus dans le calcul du BFR Ajusté ;  

o le Prix de Sortie sera arrondi au centime d’euro le plus proche ; 

o le Prix de Sortie sera ajusté, le cas échéant, i) à la hausse du montant de dividende 
(ou autre distribution) par action AXEREAL INVEST intégré à la DFNAc et non payé 
au moment de la Date de Transfert et ii) à la baisse du montant du dividende (ou 
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autre distribution) par action AXEREAL INVEST voté postérieurement à la date de 
clôture de l’exercice d’AXEREAL INVEST servant de base au calcul du Prix de Sortie 
et payé avant la Date de Transfert ;  

o Si Copagest venait à être absorbée par une autre société, il serait fait application de la 
formule susvisée au niveau de la société absorbante et des comptes consolidés de 
cette dernière, mutatis mutandis. 

2.3.2 Pour chaque Période d’Exercice de la Promesse d’Achat, le Prix de Sortie applicable au titre 
de la Période d’Exercice de la Promesse d’Achat considérée, déterminé conformément à 
l’Article 2.3.1, sera communiqué par AXEREAL aux actionnaires d’AXEREAL INVEST au plus 
tard un (1) mois précédant l’ouverture de ladite Période d’Exercice de la Promesse d’Achat. 

2.3.3 Par exception à l’Article 2.3.1, en cas de Notification d’Exercice Ancipitée de la Promesse 
d’Achat, le Prix de Sortie sera égal à trente-et-un (31) euros. 

2.3.4 En cas de désaccord sur les modalités d’application de la méthode d'évaluation décrite à 
l’Article 2.3.1 ou de calcul du Prix de Sortie, l'application de cette méthode et le calcul du Prix 
de Sortie seront examinés par un tiers expert intervenant en qualité de mandataire commun 
de l’Agriculteur et de AXEREAL conformément à l’article 1592 du Code civil, saisi à la 
demande de la partie la plus diligente et dont les frais et honoraires seront répartis à parts 
égales entre les Parties. Le tiers expert sera désigné (i) par le Président du tribunal de 
commerce d’Orléans statuant en procédure accélérée au fond suivant les articles 481-1 et 
876-1 du Code de procédure civile, ou à défaut (ii) selon une procédure au fond à bref délai 
en application de l’article 858 du Code de procédure civile. Le tiers expert déterminera le 
montant du Prix de Sortie dans le respect de la formule stipulée ci-dessus et ne pourra 
remettre en cause les éléments contenus dans les états financiers du Groupe Copagest qu'il 
serait amené à utiliser dans le cadre de la détermination de ce prix. Sa décision liera 
définitivement les Parties et ne pourra faire l'objet d’aucun recours, sauf erreur grossière et/ou 
manifeste. L'expert devra déterminer le montant du Prix de Sortie au plus tard quinze (15) 
jours ouvrés après la date de sa nomination. 

ARTICLE 3 PROMESSE DE VENTE  

3.1 OBJET 

3.1.1 L’Agriculteur s'engage irrévocablement, par les présentes, à céder tout ou partie des Titres 
AXEREAL INVEST que l’Agriculteur détiendra à la date de Notification d’Exercice de la 
Promesse de Vente (telle que définie ci-après), selon les termes et aux conditions du présent 
ARTICLE 3 (la « Promesse de Vente »).  

3.1.2 AXEREAL accepte cette Promesse de Vente en tant que promesse seulement, en se 
réservant la faculté de l’exercer dans les conditions stipulées ci-après ou d’y renoncer 
purement et simplement. A défaut d’exercice de l’option d’achat dans les conditions stipulées 
dans le présent ARTICLE 3, l’option d’achat deviendra caduque de plein droit sans formalités 
à l’issue de la dernière période d’exercice visée au paragraphe (iii) de l’Article 3.2.1, sans 
préjudice des stipulations de l’Article 3.2.2. 
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3.2 EXERCICE DE LA PROMESSE DE VENTE 

3.2.1 AXEREAL pourra exercer la Promesse de Vente en notifiant à l’Agriculteur sa décision 
d’acquérir tout ou partie des Titres AXEREAL INVEST de ce dernier pendant les périodes 
suivantes (chacune, une « Période d’Exercice de la Promesse de Vente »), si la Promesse 
d’Achat n’a pas été préalablement exercée par l’Agriculteur :  

(i) du 1er octobre 2030 au 31 décembre 2030 ;  

(ii) du 1er juillet 2033 au 30 septembre 2033  ; et 

(iii) du 1er juillet 2036 au 30 septembre 2036. 

3.2.2 La Promesse de Vente sera exerçable par AXEREAL par l’envoi d’une notification d’exercice 
à l’Agriculteur pendant une Période d’Exercice de la Promesse de Vente (la « Notification 
d’Exercice de la Promesse de Vente »). A défaut, la Promesse de Vente sera caduque pour 
la période concernée. 

3.2.3 La Notification d’Exercice de la Promesse de Vente comportera le nombre de Titres 
AXEREAL INVEST objets de la Promesse de Vente acquis, l’identité du ou des acquéreurs 
(Axéréal et/ou toute(s) entité(s) substituée(s) conformément à l’Article 5.2), et le Prix de Sortie 
préalablement communiqué par AXEREAL dans les conditions de l’Article 2.3.2. 

3.2.4 La cession des Titres AXEREAL INVEST objet de la Promesse de Vente et le transfert de leur 
propriété au profit d’AXEREAL (la « Date de Transfert en cas d’Exercice de la  Promesse 
de Vente ») interviendra à la date de paiement du prix des Titres AXEREAL INVEST qui 
devra intervenir au plus tard (i) pour la première Période d’Exercice de la Promesse de Vente, 
le 31 janvier 2031, et, pour les autres Périodes d’Exercice de la Promesse de Vente, le 31 
octobre suivant chaque Période d’Exercice de la Promesse de Vente, ou (ii) le cas échéant, 
du rapport d’expertise en application de l’Article 2.3.4. 

3.2.5 Les stipulations des Articles 2.2.8 et 2.2.9 s’appliqueront mutatis mutandis à la Promesse de 
Vente.  
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3.3 PRIX 

3.3.1 En cas d’exercice de la Promesse de Vente, le prix de cession unitaire par Titre AXEREAL 
INVEST sera égal au Prix de Sortie préalablement communiqué par AXEREAL dans les 
conditions de l’Article 2.3.2 applicable à la Période d’Exercice de la Promesse d’Achat 
immédiatement précédente, sous réserve des ajustements éventuels en cas de distribution de 
dividende (ou autre distribution) par AXERERAL INVEST non pris en compte dans le Prix de 
Sortie mais versée préalablement à la date d’exercice de la Promesse de Vente. 

3.3.2 Il est précisé que le Prix de Sortie sera, le cas échéant, ajusté (i) à la hausse du montant de 
dividende par action AXEREAL INVEST intégré à la DFNAc et non payé à la Date de 
Transfert en cas d’Exercice de la Promesse de Vente et (ii) à la baisse du montant du 
dividende par action AXEREAL INVEST voté postérieurement à la date de clôture de 
l’exercice d’AXEREAL INVEST servant de base au calcul du Prix de Sortie et payé avant la 
Date de Transfert en cas d’Exercice de la Promesse de Vente. 

3.3.3 Les stipulations de l’Article 2.3.4 s’appliqueront mutatis mutandis à la Promesse de Vente.  

ARTICLE 4 ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE  

4.1 L'entrée en vigueur de la présente Convention est soumise à la condition suspensive de la 
réalisation de l’Augmentation de Capital Agriculteurs Engagés, au plus tard le 31 janvier 2024. 
A défaut, la présente Convention sera caduque de plein droit sans formalités. La réalisation 
de cette condition suspensive n'aura pas d'effet rétroactif.  

4.2 A compter de son entrée en vigueur, la présente Convention annulera et remplacera tous les 
accords ou engagements entre les Parties antérieurs à la date des présentes, ayant le même 
objet ou un objet similaire, en ce compris notamment, l’ancien pacte conclu le cas échéant 
avec l’Agriculteur régissant ses droits au sein d’AXEREAL INVEST, ce qui est expressément 
accepté par les Parties. 

4.3 La présente Convention prendra fin à compter de la date la plus proche entre (i) la date de 
cession par l’Agriculteur de l’ensemble de ses Titres AXEREAL INVEST conformément à la 
présente Convention; et (ii) six (6) mois à l’issue de la fin de la dernière Période d’Exercice de 
la Promesse de Vente visée au paragraphe (iii) de l’Article 3.2.1 (l’« Expiration de la 
Convention »), sans préjudice de l’obligation pour les Parties de respecter leurs obligations 
nées avant le terme de la présente Convention ainsi que de la possibilité des Parties de 
proroger la Convention par accord exprès. 

4.4 Par exception, l’engagement de confidentialité des Parties prévu à l’Article 5.4 de la présente 
Convention continuera à produire ses effets pendant une durée de deux (2) ans après 
l’Expiration de la Convention. 

ARTICLE 5 STIPULATIONS GENERALES 

5.1 TRANSMISSION DES ENGAGEMENTS EN CAS DE TRANSMISSION DE TITRES 
AXEREAL INVEST 
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5.1.1 En cas de Transmission de Titres AXEREAL INVEST par l’Agriculteur à quiconque, 
l’Agriculteur s'engage, à titre de condition suspensive de la Transmission, à faire 
préalablement adhérer le bénéficiaire de la Transmission à la Convention, avec l’accord écrit 
et préalable d’AXEREAL. 

5.1.2 Par dérogation à ce qui précède, en cas de Transmission par l’Agriculteur à un Affilié, 
AXEREAL accepte d’ores et déjà l’adhésion du bénéficiaire de la Transmission à la 
Convention. Il est précisé qu’en cas de décès de l’Agriculteur, les héritiers de l’Agriculteur 
seront automatiquement subrogés dans les droits et obligations dudit Agriculteur au titre de la 
présente Convention, sous réserve que leur qualité d’ayant-droit soit attestée par un notaire.  

5.2 SUBSTITUTION 

Les Parties conviennent qu’AXEREAL aura la faculté de se substituer, en totalité ou partie 
seulement, toute entité ou personne de son choix pour l’exercice de ses droits et obligations 
au titre des présentes, à sa seule discrétion, étant entendu qu’elle restera solidaire des entités 
ou des personnes ainsi substituées pour ce qui concerne les obligations mises à sa charge en 
vertu des présentes. 

5.3 NOTIFICATIONS 

5.3.1 Pour être valablement effectuée, toute notification prévue aux présentes devra être faite à son 
destinataire à l’adresse figurant en en-tête des présentes, ou à toute autre adresse que ce 
destinataire pourrait avoir indiqué. 

5.3.2 Toute notification devra être remise en main propre contre récépissé daté et signé par le 
destinataire ou adressée par courrier recommandé avec demande d’avis de réception. Une 
notification remise en main propre sera réputée être faite à la date du récépissé. Une 
notification adressée par courrier recommandé avec demande d’avis de réception sera 
réputée être faite à la date d’envoi, le cachet de la poste faisant foi. 

5.4 CONFIDENTIALITE 

5.4.1 Les Parties tiendront le contenu de la présente Convention confidentiel et s’abstiendront d'en 
communiquer copie à quiconque si ce n’est à leurs conseils, banquiers, actionnaires, 
associés, salariés concernés et administrateurs ou en vue de respecter (i) une obligation 
légale ou réglementaire ou une décision de justice ou (ii) d’assurer l’exécution de leurs droits 
résultant de la présente Convention. 

5.4.2 Sauf à y être requis par une autorité administrative ou judiciaire, les Parties s'obligent à garder 
strictement confidentielles les informations qui pourront leur être communiquées au titre des 
présentes et à ne les divulguer à aucun tiers qui n'ait pas besoin de les connaître pour 
l'application des présentes. De même et sauf à en être requis par une autorité administrative 
ou judiciaire, les Parties s'interdisent d'utiliser lesdites informations pour toute autre raison ou 
objet que la stricte application des termes de la présente Convention. 
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5.5 IMPREVISION 

Chacune des Parties convient par les présentes que l’application des dispositions de l’article 
1195 du Code civil à ses obligations au titre de la présente Convention est écartée et 
reconnait qu’elle ne sera pas autorisée à se prévaloir des dispositions de l’article 1195 du 
Code civil. 

5.6 DROIT APPLICABLE ET JURIDICTION  

5.6.1 La présente Convention est régie par le droit français. 

5.6.2 Toute contestation relative à la validité, l’interprétation ou à l’exécution de la présente 
Convention relèvera de la compétence exclusive des Tribunaux du ressort de la Cour d’Appel 
d’Orléans. 

 

 

Fait à _______________, le _______________, en deux (2) exemplaires originaux. 

 

 

   

L’Agriculteur 

La société………………………………………… 

ou 

M./Mme. ………………………………………..… 

 AXEREAL 

Représenté par Monsieur Jean-François 
Loiseau, Président 

 



Annexe 17 : Bulletin de souscription  
 
 

AXEREAL INVEST 
Société Anonyme au capital de 9.087.342,00 € 

Siège Social : 36 rue de la Manufacture - 45160 OLIVET 
451 500 177 R.C.S ORLEANS 

(la « Société ») 
____________________________ 

 
Il est procédé à une augmentation de capital de la Société réservée à catégories de 
personnes, par souscription en numéraire, d’un montant nominal maximal de 5.677.408 euros 
par émission de 258.064 actions ordinaires nouvelles d’une valeur nominale unitaire de 22 
euros chacune, assortie d’une prime d’émission unitaire de 9 euros, soit un prix de 
souscription de 31 euros par action (prime d’émission incluse) pour un prix de souscription 
global maximal de 7.999.984 euros, et qui devront, lors de leur souscription, être 
intégralement libérées en numéraire. 

 
Cette augmentation de capital est mise en œuvre conformément aux décisions du conseil 
d’administration de la Société du [•] 2023, prises en vertu de la délégation de compétence 
conférée par les résolutions de l’assemblée générale mixte de la Société du 22 mai 2023. 

 

Bulletin de souscription 

La/le soussigné(e) : [•],  
 
Après avoir pris connaissance (i) des statuts de la Société, (ii) du montant et des modalités 
de l’augmentation de capital tels qu’ils figurent ci-dessus et dans les procès-verbaux de 
l’assemblée générale mixte du 22 mai 2023 et du conseil d’administration du [•] 2023 et (iii) 
du document d’information synthétique publié le [•] 2023,  
 
Bénéficiaire de la suppression du droit préférentiel de souscription en vertu des résolutions 
de l’assemblée générale extraordinaire de la Société du 22 mai 2023 et des décisions du 
conseil d’administration de la Société du [•] 2023,  
 
Déclare par le présent bulletin : 
 

- souscrire à [nombre en lettres] ([nombre en chiffres]) actions ordinaires nouvelles de 
22 euros de nominal, émises au titre de l’augmentation de capital de la Société au prix 
unitaire de 31 euros par action (prime d’émission incluse),  
 

- à l’appui de sa souscription, libère ce jour, en numéraire l’intégralité du montant de sa 
souscription, soit un montant global de [nombre en lettres] ([nombre en chiffres]) euros, 
par [versement en numéraire auprès de la banque [•] (sur le compte portant les 
références suivantes : [•]),  
 

- reconnaître qu’une copie du présent bulletin lui a été remise. 
  



 
Fait à _______________, en deux (2) exemplaires originaux, le _______ 2023. 
 
Veuillez faire précéder votre signature de la mention manuscrite : « Bon pour la souscription 
de [nombre en lettres] ([nombre en chiffres]) actions ordinaires de la Société ». 
 
 
 

 
 
 

_____________________________ 
[•] 

 
  



Annexe 18 : Formulaire de connaissance des relations d’affaires – Souscription par une personne 
physique 



 

 

 
 
 

 

Formulaire Connaissance des relations d’affaires  
 

Personne Physique 
 

 
 
 

 
Offre au Public AXEREAL INVEST 
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VOS DONNÉES PERSONNELLES  
M. � Mme � 

Nom ……………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 

Nom de jeune fille ……………………………………………………………………………………..………………………………………… 

Prénom …………………………………………………………………………………………………………………..……………………….. 

Situation familiale : célibataire � marié(e) � pacsé(e) � divorcé(e) � veuf(ve) � 

Né(e) le ………………………………………………………………………………………………………………………………………..…… 

À …………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 

Pays de naissance .……………………………………………………………………………………..………………………………………… 

Nationalité ……………………………………………………………………………………………………………………………………..…… 

Téléphone ……………………………………………………………………………………………………………………………………..…… 

E-mail ……………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 

Adresse postale ………………………………………………………………………………………..………………………………….………. 

Code postal ………………….……………Ville …………………………………………………………….………………………….………… 

 

VOTRE SITUATION PROFESSIONNELLE  

Je suis en activité :  �   Oui  �   Non                

En qualité de : …………………………………………………………………………………………………………………………………. 

Avez-vous la qualité de « Personne Politiquement Exposée1 » ?  �   Oui  �   Non 

 

VOTRE SITUATION FINANCIERE ET PATRIMONIALE  

Quelle est la composition de votre patrimoine ?  

                  Moins de     De 75 000€      De 150 001€     De 350 001€    Plus de                                                  

                  75 000€        à 150 000€       à 350 000€        à 500 000€    500 000€      Aucun                               

�  Patrimoine Immobilier :                                           �                   �                      �                    �                     �                    �         
�  Patrimoine Financier   :                                           �                   �                      �                    �                     �                    �                                    
 
Quelle est l’origine des fonds utilisés pour votre souscription ?  
 
�   Réinvestissement / cession d’actifs mobiliers ou immobiliers (fournir l’avis d’opéré / ou une attestation du notaire ou 
équivalent) 

�   Crédit (fournir une copie de l’offre de crédit) 

�   Epargne (fournir une copie des relevés de comptes) 

�   Héritage (fournir une attestation du notaire ou équivalent) 

�   Donation (fournir une copie de l’acte de donation ou de la déclaration de don de sommes d’argent) 

�   Autres (fournir justificatif avec le montant du versement) 

INFORMATIONS FISCALES  
 
Etes-vous une « US Person » ?  �   Oui  �   Non          Si oui, vous devez fournir un Formulaire FATCA W9 
 
Pays de résidence fiscale :   
Pays 1   : …………………………… Pays 2   :……………………………… Pays 3   : ………………………………… 
Numéro d’identification fiscale (NIF) I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I 
Raison si NIF Manquant : ………………………………………………………………………………………………………………. 
 
Possédez-vous numéro d’identification fiscal US (TIN) tout en étant plus résident fiscal aux Etats-Unis ?   
�   Oui  �   Non                  Si oui, précisez : I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I 

 
1 Article R.561-18 du Code Monétaire et Financier 
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PROFIL 

 

TEST DE CONNAISSANCE 
 
1 - Un investissement en actions permet de rechercher une performance élevée sans aucun risque de perte en capital 
�    Vrai        �   Faux      �    Je ne sais pas 
 
2 - Lors d’un investissement en actions, il est préférable de répartir le risque en investissant dans plusieurs sociétés 
�    Vrai        �   Faux      �    Je ne sais pas 
 
3 - La durée du placement dans une société non cotée est au minimum de cinq à dix ans 
�    Vrai        �   Faux      �    Je ne sais pas 
 
4 - La valeur d’une action cotée peut baisser  
�    Vrai        �   Faux      �    Je ne sais pas 
 
5 - Les actions d’une société non cotée sont très peu liquides et les possibilités de cession sont très faibles  
�    Vrai        �   Faux      �    Je ne sais pas 
 
6- Laquelle de ces deux méthodes est la meilleure lorsqu’il s’agit d’un investissement dans des sociétés cotées ? 
�     Répartir le risque en investissant dans plusieurs sociétés 
�     Investir tout son patrimoine dans une seule société 
�     Je ne sais pas 
 
7 - Lorsque j’investis dans des parts ou actions non cotées, quelles sont les possibilités de sortie ? 
�     Je peux vendre mes titres à tout moment sur les marchés financiers 
�     Certaines sociétés émettrices offrent des possibilités de rachat sous certaines conditions 
�    Je ne sais pas 
 
8 - La société procure un rendement garanti à ses investisseurs. 
�    Vrai        �   Faux      �    Je ne sais pas 
 
9 - Que se passera-t-il au niveau de mon taux de participation dans la société si celle-ci émet de nouvelles actions dans le 
futur ? 
�    Mon taux de participation dans la société va augmenter 
�    Mon taux de participation dans la société va diminuer 
�    Je ne sais pas 
 
10 - Pourrais-je récupérer mon argent dès que je le souhaite ? 
�    Vrai        �   Faux      �    Je ne sais pas 
 

EXPERIENCE  

Marchés ou Instruments financiers 
Vous connaissez les 
caractéristiques et 

les risques 

Etes-vous déjà 
intervenu 

Nombre d’opérations sur 
les 12 derniers mois 

ACTIONS (quote part de capital d’une entreprise)   � Oui   � Non        � Oui   � Non    � >10   � <10 
OBLIGATIONS (part d’emprunt émis par une 
entreprise)   � Oui   � Non        � Oui   � Non    � >10   � <10 

OPC (organisme de placement collectif d’actifs 
financiers)   � Oui   � Non       � Oui   � Non    � >10   � <10 

PRIVATE EQUITY (véhicule d’investissement sur des 
titres d’entreprises non cotées, FCPI, FIA, SOFICA …)    � Oui   � Non       � Oui   � Non    � >10   � <10 

BONS DE SOUSCRIPTION (instrument financier 
conférant à son détenteur le droit de souscrire à des 
actions ou obligations d’une entreprise) 

   � Oui   � Non       � Oui   � Non    � >10   � <10 

MARCHE REGLEMENTE (Euronext…)    � Oui   � Non       � Oui   � Non    � >10   � <10 
MARCHE ORGANISE (Euronext ACCES, Euronext 
GROWTH)    � Oui   � Non       � Oui   � Non    � >10   � <10 

MARCHE ETRANGERS (Nasdaq…)    � Oui   � Non       � Oui   � Non    � >10   � <10 
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OBJECTIFS D’INVESTISSEMENT 
 
Quels sont vos objectifs d’investissement ? 
 
�   Epargner      �   Diminuer la fiscalité      �   Croissance  �   Diversification     �   Rendement 

Quel est votre horizon d’investissement ? 
 
�   1 an à 2 ans     �   3 ans à 5 ans         �  6 ans et plus  

CAPACITE A SUBIR DES PERTES 
 
Quel niveau de pertes acceptez-vous ? 
 
�   Aucune perte             �   Pertes inférieures à 30% du montant investi              �   Pertes supérieures à 30% du montant investi 

Disposer vous de l’épargne suffisante pour faire aux pertes éventuelles ? 
 
�   Oui     �  Non 

QUEL EST VOTRE NIVEAU DE TOLERANCE AU RISQUE ? 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

� Faible  
 

Je ne souhaite prendre aucun risque et ne souhaite pas subir de perte. Toutefois, je 
reconnais que certains instruments financiers à faible risque peuvent occasionner des 
pertes en capital. 

� Modéré 
 
 

J’accepte de prendre un risque modéré pour accroitre les gains. Je souhaite tirer profit 
des fluctuations d’instruments financiers diversifiés tout en acceptant un risque de perte 
en capital. 

� Elevé 
 
 

Je suis prêt(e) à prendre des risques, quitte à subir d’éventuelles pertes pouvant aller 
jusqu’à la totalité du capital investi. 

� Très élevé 
 

Je suis prêt(e) à prendre des risques pour maximiser le potentiel de gain, quitte à subir 
d’éventuelles pertes pouvant être supérieures au capital investi. 
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CATEGORISATION 
 
Dans le cadre de cette opération, vous serez catégorisé par Invest Securities en tant que client non professionne 
 
INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 
 
Dans quel contexte devez-vous remplir ce formulaire KYC ?  
 
Vous avez souscrit à des Instruments Financiers dans le cadre d’une Offre au Public : 
 
� de votre propre initiative2, directement auprès de la Société Emettrice.  
 
 
JUSTIFICATIF D’IDENTITE A FOURNIR 
 
� Carte d’identité ou Passeport en cours de validité 
 
� Justificatif de domicile de moins de 3 mois (facture/échéancier eau, gaz, électricité, facture box internet, ou taxe 

d’habitation) 
 
� Relevé d’identité bancaire (RIB) 
 

Date :                                       Lieu :                                                                                        Signature : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
2 Lorsque la souscription est effectuée à votre initiative, pour les produits « non complexes » (Actions, Obligations, OPCVM, FIA, Bons de Souscriptions), le 
service de traitement de la souscription fourni par Invest Securities est en « Execution Only » au sens de la Directive MIF 2014/65 UE et de la recommandation 
de l’ESMA 35-36-1640 du 4 avril 2019. Par conséquent, aucune évaluation (test d’adéquation) ne sera performée par Invest Securities.  
 



Annexe 19 : Formulaire de connaissance des relations d’affaires – Souscription par une personne morale  
  



 

 

 
 
 

 

Formulaire Connaissance des relations d’affaires 
 

Personne Morale 
 

 
 
 

 
Offre au Public AXEREAL INVEST 
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IDENTIFICATION DE LA PERSONNE MORALE (ci-après « la Société ») 

Dénomination sociale :       

Capital social :       

Numéro SIREN :       

Legal Entity Identifier « LEI » (si disponible) :       

Adresse du siège social :       

 
Documents recueillis : 
� Extrait K-bis à jour de moins de 3 mois (ou équivalent) 
� Copie certifiée conforme des statuts à jour 
� Bilans et comptes de résultat ou Rapport annuel 
� Relevé d’Identité Bancaire 

 

 

 

SANCTIONS ET EMBARGOS 
 
1 - Êtes-vous ou l’une de vos filiales, sociétés affiliées, joint-ventures, dirigeants ou employés, la cible d’une Sanction 
Economique3 ?           �    Oui       �   Non       
 
2 - Est-ce que vous ou l'une de vos filiales, sociétés affiliées ou joint-ventures êtes situés dans un pays soumis à des sanctions 
étendues ? Ou effectuez-vous des opérations commerciales depuis un tel pays ?      �    Oui        �    Non       
 
3 - Êtes-vous ou l’une de vos filiales, sociétés affiliées ou joint-ventures engagés dans des opérations, des investissements, des 
activités ou toutes autres transactions impliquant ou profitant directement ou indirectement à des Pays Sanctionnés ou à toute 
personne ou entité ciblée par une quelconque Sanction («Personnes Sanctionnées») ?      �    Oui        �    Non 

 
1 Article R.561-18 du Code Monétaire et Financier 
2 Article R.561-18 du Code Monétaire et Financier 
3 Sanctions imposées par l'OFAC, l'Union Européenne ou le Conseil de Sécurité des Nations Unies. 
 

IDENTIFICATION DES BENEFICIAIRES EFFECTIFS* 
* Bénéficiaire Effectif : a/ personne physique détenant directement ou indirectement plus de 25% de la Société concernée – b/ personne détenant un pouvoir de contrôle sur les organes de gestion, d’administration de la Société ou sur l’assemblée 
générale des associés. 

Nom (s) Prénom (s) Date et lieu de naissance La personne a-t-elle la qualité de « Personne 
Politiquement Exposée1 » 

                                  � Oui   � Non   Si oui, préciser :          

                                  � Oui   � Non   Si oui, préciser :          

                                  � Oui   � Non   Si oui, préciser :          

                                  � Oui   � Non   Si oui, préciser :          

Documents recueillis : 
� Copie de la CNI ou passeport en cours de validité du ou des Bénéficiaires Effectifs (« BFE ») 
� Extrait du Registre des BFE (https://data.inpi.fr) ou déclaration des BFE 
� En cas d’actionnaire Personne Morale : Organigramme de la structure actionnariale et du Groupe d’appartenance 

IDENTIFICATION DE LA (ou DES) PERSONNE(S) HABILITEE(S) A REPRESENTER LA PERSONNE MORALE 
 

Nom (s) Prénom (s) 
Date et lieu 

de 
naissance 

Fonction au sein de 
la Personne Morale 

La personne a-t-elle la qualité de 
« Personne Politiquement Exposée2  » 

                                � Oui   � Non   Si oui, préciser :          

                                � Oui   � Non   Si oui, préciser :          

Documents recueillis : 
� Copie de la CNI ou passeport en cours de validité de la (ou des) Personne(s) habilitée(s) 
� Copie du pouvoir de la (ou des) Personne(s) habilitée(s) à représenter la Personne Morale 
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VOS DONNÉES PERSONNELLES (En tant que Bénéficiaire Effectif) 
 

M. �   Mme � 

Nom ……………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 

Nom de jeune fille ……………………………………………………………………………………..………………………………………… 

Prénom ………………………………………………………………………………………………………………………..………………….. 

Situation familiale : célibataire � marié(e) � pacsé(e) � divorcé(e) � veuf(ve) � 

Né(e) le …………………………………………………………………………………………………………………………………………..… 

À …………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 

Pays de naissance .……………………………………………………………………………………..………………………………………… 

Nationalité ………………………………………………………………………………………………………………………….……………… 

Téléphone …………………………………………………………………………………………………………………….…………………… 

E-mail …………………………………..………………………………………………………………………………………………………….. 

Adresse postale …………………..………………………………………………………………………..……………………………………. 

Code postal ………………….……………Ville …………..…………………………………………………….……………………………… 

 

VOTRE SITUATION PROFESSIONNELLE  

Je suis en activité :  �   Oui  �   Non    

En qualité de : …………………………………………………………………………………………………………………………………. 

 

SITUATION FINANCIÈRE DE VOTRE SOCIETE 

                                                                               

Chiffre d’affaires : ……………………………………………………………  
                
Total Bilan : …………………………………………………………………… 
 
Capitaux Propres : ……………………………………………………………                                                                                                                          
 
 
Quelle est l’origine des fonds utilisés pour votre souscription ?  
 
�   Réinvestissement / cession d’actifs mobiliers ou immobiliers (fournir l’avis d’opéré / ou une attestation du notaire ou 
équivalent) 

�   Crédit (fournir une copie de l’offre de crédit) 

�    Activité de la société  

�   Autres (fournir justificatif avec le montant du versement) 

INFORMATIONS FISCALES DE VOTRE SOCIETE 
 
Votre société est-elle résident fiscale aux Etats-Unis ou Etes-vous une « US Person » ?  �   Oui  �   Non                                                               
Si oui, vous devez fournir un Formulaire FATCA W9 
 
Pays de résidence fiscale de la Société :   
Pays 1   : …………………………………………………………………………………………………………………………………. 
Pays 2   : …………………………………………………………………………………………………………………………………. 
Pays 3   : …………………………………………………………………………………………………………………………………. 
Numéro d’identification fiscale (NIF) I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I 
Raison si NIF Manquant : ………………………………………………………………………………………………………………. 
 
Possédez-vous numéro d’identification fiscal US (TIN) tout en étant plus résident fiscal aux Etats-Unis ?   
�   Oui  �   Non                   Si oui, précisez : I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I__I 
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VOTRE PROFIL (En tant que Bénéficiaire Effectif) 

 

TEST DE CONNAISSANCE 
 
1 - Un investissement en actions permet de rechercher une performance élevée sans aucun risque de perte en capital 
�    Vrai        �   Faux      �    Je ne sais pas 
 
2 - Lors d’un investissement en actions, il est préférable de répartir le risque en investissant dans plusieurs sociétés 
�    Vrai        �   Faux      �    Je ne sais pas 
 
3 - La durée du placement dans une société non cotée est au minimum de cinq à dix ans 
�    Vrai        �   Faux      �    Je ne sais pas 
 
4 - La valeur d’une action cotée peut baisser  
�    Vrai        �   Faux      �    Je ne sais pas 
 
5 - Les actions d’une société non cotée sont très peu liquides et les possibilités de cession sont très faibles  
�    Vrai        �   Faux      �    Je ne sais pas 
 
6- Laquelle de ces deux méthodes est la meilleure lorsqu’il s’agit d’un investissement dans des sociétés cotées ? 
�     Répartir le risque en investissant dans plusieurs sociétés 
�     Investir tout son patrimoine dans une seule société 
�     Je ne sais pas 
 
7 - Lorsque j’investis dans des parts ou actions non cotées, quelles sont les possibilités de sortie ? 
�     Je peux vendre mes titres à tout moment sur les marchés financiers 
�     Certaines sociétés émettrices offrent des possibilités de rachat sous certaines conditions 
�    Je ne sais pas 
 
8 - La société procure un rendement garanti à ses investisseurs 
�    Vrai        �   Faux      �    Je ne sais pas 
 
9 - Que se passera-t-il au niveau de mon taux de participation dans la société si celle-ci émet de nouvelles actions dans le 
futur ? 
�    Mon taux de participation dans la société va augmenter 
�    Mon taux de participation dans la société va diminuer 
�    Je ne sais pas 
 
10 - Pourrais-je récupérer mon argent dès que je le souhaite ? 
�    Vrai        �   Faux      �    Je ne sais pas 

EXPERIENCE  

Marchés ou Instruments financiers 
Vous connaissez les 
caractéristiques et 

les risques 

Etes-vous déjà 
intervenu 

Nombre d’opérations sur 
les 12 derniers mois 

ACTIONS (quote part de capital d’une entreprise)   � Oui   � Non        � Oui   � Non    � >10   � <10 
OBLIGATIONS (part d’emprunt émis par une 
entreprise)   � Oui   � Non        � Oui   � Non    � >10   � <10 

OPC (organisme de placement collectif d’actifs 
financiers)   � Oui   � Non       � Oui   � Non    � >10   � <10 

PRIVATE EQUITY (véhicule d’investissement sur des 
titres d’entreprises non cotées, FCPI, FIA, SOFICA …)    � Oui   � Non       � Oui   � Non    � >10   � <10 

BONS DE SOUSCRIPTION (instrument financier 
conférant à son détenteur le droit de souscrire à des 
actions ou obligations d’une entreprise) 

   � Oui   � Non       � Oui   � Non    � >10   � <10 

MARCHE REGLEMENTE (Euronext…)    � Oui   � Non       � Oui   � Non    � >10   � <10 
MARCHE ORGANISE (Euronext ACCES, Euronext 
GROWTH)    � Oui   � Non       � Oui   � Non    � >10   � <10 

MARCHE ETRANGERS (Nasdaq…)    � Oui   � Non       � Oui   � Non    � >10   � <10 
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OBJECTIFS D’INVESTISSEMENT 
 
Quels sont vos objectifs d’investissement ? 
 
�   Préservation du capital     �   Diminuer la fiscalité      �   Croissance  �   Diversification     �   Rendement 

Quel est votre horizon d’investissement ? 
 
�   1 an à 2 ans     �   3 ans à 5 ans         �  6 ans et plus  

CAPACITE A FAIRE FACE AUX PERTES 
 
Quel niveau de pertes acceptez-vous ? 
 
�   Aucune perte             �   Pertes inférieures à 30% du montant investi              �   Pertes supérieures à 30% du montant investi 

La société dispose-t-elle de la trésorerie suffisante pour faire aux pertes éventuelles ? 
 
�   Oui     �  Non 

QUEL EST VOTRE NIVEAU DE TOLERANCE AU RISQUE ? 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

� Faible  
 

Je ne souhaite prendre aucun risque et ne souhaite pas subir de perte. Toutefois, je 
reconnais que certains instruments financiers à faible risque peuvent occasionner des 
pertes en capital. 

� Modéré 
 
 

J’accepte de prendre un risque modéré pour accroitre les gains. Je souhaite tirer profit 
des fluctuations d’instruments financiers diversifiés tout en acceptant un risque de perte 
en capital. 

� Elevé 
 
 

Je suis prêt(e) à prendre des risques, quitte à subir d’éventuelles pertes pouvant aller 
jusqu’à la totalité du capital investi. 

� Très élevé 
 

Je suis prêt(e) à prendre des risques pour maximiser le potentiel de gain, quitte à subir 
d’éventuelles pertes pouvant être supérieures au capital investi. 
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CATEGORISATION 
 
Dans le cadre de cette opération, vous serez catégorisé par Invest Securities en tant que client non professionnel. 
 
INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 
 
Dans quel contexte la Société est-elle amenée à remplir ce formulaire KYC ?  
 
La Société a souscrit à des Instruments Financiers dans le cadre de l’Offre au Public : 
 
� de sa propre initiative4, directement auprès de l’Emetteur. 
 
 
 
 
 
 

Date :                                       Lieu :                                                                                        Signature : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
4 Lorsque la souscription est effectuée à votre initiative, pour les produits « non complexes » (Actions, Obligations, OPCVM, FIA, Bons de Souscriptions), le 
service de traitement de la souscription fourni par Invest Securities est en « Execution Only » au sens de la Directive MIF 2014/65 UE et de la recommandation 
de l’ESMA 35-36-1640 du 4 avril 2019. Par conséquent, aucune évaluation (test d’adéquation) ne sera performée par Invest Securities.  
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